
L’A
NNÉE D

ES E
M

PLOYEURS

20
14



ÉDITEUR
Union patronale suisse 
Hegibachstrasse 47, 8032 Zurich

GRAPHISME
visu’l AG, Zurich

PHOTOGRAPHIE
Rob Lewis

PHOTO DE COUVERTURE
SwissSkills Bern 2014 / Philipp Zinniker

IMPRESSION
Sihldruck AG, Zurich



TABLE DES MATIÈRES

 ■ Éditorial   2

 ■ Exposé du président   4

 ■ Marché du travail et droit du travail   8 

 ■ Politique sociale et assurances sociales   13 

 ■ Éducation et formation   19

 ■ Sécurité et santé au travail   23

 ■ Politique patronale internationale   26

 ■ Communication   32

 ■ L’Union patronale suisse   35



CHERS MEMBRES, MESDAMES, MESSIEURS
En 2014, la croissance de l’économie suisse a été 
plutôt volatile. Dans notre pays, le « super cycle » 
alimenté par de faibles taux d’intérêt, le boom des 
prix de l’immobilier et des taux d’immigration éle­
vés a commencé à perdre de son dynamisme comme 
moteur de croissance. Au cours de l’exercice sous 
revue, cela s’est traduit par un certain tassement 
de la croissance dans la plupart des branches de 
services essentiellement tournées vers le marché 
intérieur. Tassement qui a frappé le commerce et 
les prestataires de services aussi durement que les 
branches de l’enseignement, de la santé et du so­
cial, proches de l’Etat. Celles­ci ont notamment subi 
l’effet d’une pression croissante aux économies pe­
sant sur les budgets publics. Dans la bran che de 
la construction, en revanche, l’exercice sous revue 
a connu un dynamisme très soutenu, grâce aux 
taux d’intérêt restés bas et aux planifications sou­
tenues des années précédentes. Contrairement aux 
branches de service tournées vers le marché inté­
rieur, l’industrie d’exportation a retrouvé de l’élan – 
bien que nettement moins qu’escompté et pas de 
manière uniforme dans le pays. 

NOTRE MARCHÉ DU TRAVAIL LIBÉRAL  
SOUS PRESSION 
Le 9 février 2014, le souverain a accepté par 50,3 
pour cent des voix l’initiative de l’UDC contre l’im­
migration de masse (IIM). Celle­ci exige un chan­
gement de système dans la politique migratoire. 
Elle entend limiter l’afflux d’immigrants en deman­
dant à l’Etat de soumettre à des quotas maximums 
les autorisations relevant du domaine des étrangers 
et de l’asile. Au cours de l’exercice sous revue, le 
thème de la mise en œuvre de l’IIM a dominé les 
travaux de l’Union patronale suisse. L’UPS s’est as­
sociée au groupe d’experts de la Confédération pour 
l’application de l’art. 121a Cst avec son propre mo­
dèle compatible avec la libre circulation des per­
son nes et a introduit dans le débat l’idée d’une 
clause de sauvegarde pour faire avancer les dis­
cussions exploratoires avec l’Europe. Le 11 février 
2015, le Con seil fédéral a soumis à consultation ses 
propositions de mise en œuvre. Son projet applique 
étroitement l’IIM et renonce à une clause de sau­
vegarde. Dans son mémoire de réponse à la consul­
tation, l’UPS exprimera une position critique, mais 
constructive. 

Parallèlement à cela, l’UPS a lancé le projet « Ave­
nir du marché du travail suisse », qui vise à mieux 

utiliser le potentiel de main­d’œuvre indigène. Le 
principe de la priorité aux travailleurs autochtones 
doit être appliqué volontairement grâce à la collec ­ 
te et à la présentation systématiques d’exemples 
de bonnes pratiques destinés à obtenir un effet 
d’émulation, et grâce à l’énoncé d’objectifs et au 
contrôle planifié de leur réalisation. 

Le 18 mai 2014, une attaque supplémentaire a été 
portée contre notre marché du travail libéral et 
flexible sous la forme de l’initiative relative aux 
salaires minimums, que l’UPS a vigoureusement 
combattue et qui a été balayée par 76,3 pour cent 
de « non ». Enfin le 30 novembre 2014, l’initiative 
Ecopop « Halte à la surpopulation – Oui à la pré­
servation durable des ressources naturelles », dé­
noncée elle aussi avec véhémence par l’UPS, a été 
rejetée à une forte majorité de 74,1 pour­cent des 
suffrages. 

Lors de l’exercice sous revue, le groupe de travail 
du Seco a discuté des mesures d’accompagnement 
de la libre­circulation des personnes (FlaM), sur 
quoi le Conseil fédéral a soumis diverses adapta­
tions à consultation. L’UPS s’est engagée dès le 
début pour une optimisation des FlaM, mais en se 
prononçant avec force contre toute extension de 
ce dispositif. Après quoi elle a pris position de ma­
nière critique contre les propositions afférentes.

En février 2015, heureusement, après de longues 
négociations conduites pendant l’exercice sous re­
vue, une solution a finalement été trouvée, sur la 
base d’un compromis entre partenaires sociaux, sur 
la question de la saisie du temps de travail. 

ÉDITORIAL

Le directeur de l’Union patronale suisse Roland A. Müller (à gauche) 

et le président Valentin Vogt
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rÉForMe de la PrÉVoYaNCe VieilleSSe
A côté de nombreux sujets touchant le marché du 
travail, l’exercice sous revue a été entièrement placé 
sous le signe de la réforme de la prévoyance vieil-
lesse 2020. Dans le cadre de cette consultation, 
l’UPS a proposé une solution constructive. Au lieu 
de tout miser sur une seule carte avec un projet 
monolithique surchargé, la vision d’ensemble de 
la future prévoyance impose une fragmentation du 
projet en portions digestes subordonnées à des 
priorités claires. L’UPS a donc recommandé qu’on 
délibère sur deux projets centraux (voir détails à 
la page 15). Le Parlement a commencé à traiter le 
message fédéral correspondant, qui lui a été trans-
mis le 19 novembre 2014 par le Gouvernement. 

l’aNNÉe de la ForMatioN 
ProFeSSioNNelle
A mi-septembre de l’exercice sous revue s’est dé-
roulé le remarquable championnat phare de la for-
mation professionnelle: « Swiss Skills Berne 2014 ». 
Septante championnats de maîtrise ont eu lieu 
dans ce cadre et plus de 130 métiers y étaient re-
présentés. Les « Swiss Skills Berne 2014 » reflétaient 
la diversité de la formation professionnelle sous 
toutes ses facettes. En tant que partenaire d’alli-
ance dans le projet stratégique « Renforcement de 
la prévoyance professionnelle », l’UPS s’est enga-
gée sur les questions de financement de la forma-
tion professionnelle supérieure et pour un meilleur 
positionnement de celle-ci dans le système de forma-
tion, sur le marché du travail et dans la société. Le 
Département fédéral de l’économie, de la formation 
et de la recherche (DEFR) a été chargé de présenter 
une proposition concernant le subventionnement 
des cours de préparation aux examens profession-
nels fédéraux et des examens professionnels fédé-
raux supérieurs, sur quoi la procédure de consulta-
tion concernant la révision partielle correspondante 
de la loi sur la formation professionnelle a été lan-
cée en janvier 2015. 

UN SÉiSMe MoNÉtaire aGGraVe 
l’iNSÉCUritÉ ProGraMMatiQUe
Le 15 janvier 2015, la Banque nationale suisse a 
déclenché un petit séisme monétaire en décidant 
de supprimer le cours plancher de Fr. 1.20 pour un 
euro. La revalorisation massive du franc qui s’en 
est suivie a brusquement renchéri les produits et 
services suisses par rapport à l’étranger. L’écono-
mie d’exportation a perdu d’un coup sa compétiti-
vité de prix et subi ici et là des pertes comptables 

non négligeables. Mais le renforcement du franc 
laissera aussi des traces dans l’économie intérieure. 
Le franc fort devrait donc rester en 2015 un sujet 
de préoccupation majeur – encore que pas forcé-
ment le seul. 

La suppression du taux plancher est intervenue 
dans un climat de reprise hésitante de l’économie 
mondiale et d’un fléchissement du dynamisme in-
térieur. L’acceptation par le peuple de l’initiative 
sur l’immigration de masse le 9 février 2014 sus-
pend une épée de Damoclès sur les importants ac-
cords bilatéraux qui nous lient à l’Union europé-
enne, sans compter les risques géopolitiques qui 
continuent de s’accumuler en ce début d’année. 
Mais la nouvelle réalité de politique monétaire 
éclipse encore les autres développements et sujets 
d’incertitude. 

ÉtoFFeMeNt dU PerSoNNel et 
reNForCeMeNt de l’orGaNiSatioN 
A la fin de 2014, le programme de renforcement du 
secrétariat et les transformations engagées suite 
à des départs à la retraite ou à des changements 
de fonction ont pu être menés à bien. De plus, la 
communication de l’association a été redéfinie sur 
de nouvelles bases et une révision totale des sta-
tuts a été adoptée. L’Union patronale suisse est bien 
préparée à affronter les défis à venir. En outre, 
l’accroissement toujours réjouissant de son socié-
tariat renforce la représentativité de ses membres 
et sa légitimité. Nous vous remercions chaleureu-
sement pour ce soutien. 

Valentin Vogt, président

Roland A. Müller, directeur 



Lors de la JOURNÉE DES EMPLOYEURS 2014 à 
Lausanne, le président Valentin Vogt a évoqué les 
qualités fondamentales du marché suisse du tra­
vail: sa flexibilité et son ouverture, des assurances 
sociales saines et un partenariat social performant. 
Voici quelques extraits de son allocution présiden­
tielle.

L’ÉCONOMIE EN RÉGIME DE CAMPAGNE
Depuis un certain temps, l’économie, ou ses associ­
ations, fonctionnent en mode « campagnes ». A un 
rythme quasi trimestriel, le peuple est appelé à 
voter sur des questions liées au marché du travail 
ou aux salaires. L’initiative « 1 : 12 » a été suivie de 
celle sur l’immigration de masse et celle sur le sa­
laire minimum le sera par l’initiative Ecopop. L’éco­
nomie est donc sollicitée. Un engagement supplé­
mentaire des entreprises – à côté de leur appui 
habituel – est indispensable pour articuler nos ar­
guments de manière crédible. Ce surcroît d’efforts 
réclamé à fréquence élevée est nouveau pour les 
chefs d’entreprise. Mais le résultat très net de l’ini­
tiative sur le salaire minimum a montré toute l’im­
portance d’une mobilisation forte.

Après un non très net (65,3 pour cent) à l’initiative 
« 1 : 12 », les électeurs ont rejeté par une majorité 
 encore plus forte (76,3  pour cent) l’initiative des 
syndicats sur le salaire minimum. Alors que les 
messages des employeurs ont clairement con vain cu 
l’opinion pour les deux initiatives précitées, ce ne 
fut pas le cas pour celle sur l’immigration de 
masse. A y regarder de près, le débat public sur 
cette dernière ne portait pas sur la thématique du 
marché du travail, mais en premier lieu sur l’im­
migration de personnel. Bien plus – c’est ainsi du 
moins que son contenu était expliqué à la popula­
tion, par les initiants surtout – l’économie n’aurait 
pas été privée de la main­d’œuvre nécessaire. Les 
principales thématiques de la campagne de l’UDC 
étaient la croissance de la population et la surpo­
pulation étrangère. A ce propos, l’analyse Vox ré­
cemment publiée confirme un conflit, dans la po­
pulation, entre deux conceptions de valeurs et 
points de vues sur l’identité nationale.

Il ressort actuellement des discussions sur la mise 
en œuvre de cette initiative que – selon les effectifs 
maximums fixés, l’ampleur et le début d’une éven­
tuelle limitation de l’immigration – le marché de 
l’emploi sera directement concerné. On ignore en­
core comment et à quel rythme le potentiel au­

tochtone pourra être épuisé sitôt mises en place 
les éventuelles limitations de l’immigration. Pour 
aboutir à un dénominateur commun, il faudra du 
doigté et de la volonté d’aboutir. Les travaux dans 
ce sens sont en bonne voie.

Pour l’économie, la question de savoir comment 
l’Europe réagira aux propositions helvétiques de 
mise en application est un gros souci. Pour l’Union 
patronale suisse (UPS), il est essentiel qu’une ad­
aptation de la Constitution reste aussi proche que 
possible de l’accord sur la libre circulation (ALCP)   
 – toute autre approche, influencée par des consi­
dérations tactiques, reviendrait à jouer avec le feu. 
Il n’est cependant pas certain que l’UE accepte les 
inévitables renégociations de l’ALCP. Une violation 
durable et grave de l’une de ses libertés fondamen­
tales ne serait que difficilement tolérées par l’UE 
pour des raisons de politique intérieure et mettrait 
donc en danger l’ensemble des accords bilatéraux. 
Un risque que l’économie ne peut prendre.

Parallèlement à la recherche de solutions en vue 
de l’application de l’initiative sur l’immigration de 
masse, à laquelle l’UPS contribue de manière si­
gnificative avec son propre modèle, notre associa­
tion veut aborder la question de l’exploitation du 
potentiel local de main­d’œuvre. Avec notre initia­
tive « Marché du travail 45plus », nous avons créé 
à cette fin non pas un think tank mais un act tank. 
Le but de cet act tank est de capitaliser le potentiel 
indigène: réinsertion professionnelle des femmes 
et recours aux capacités des travailleurs seniors. 
De concert avec les entreprises, les associations 
de branches, les autorités œuvrant sur le marché 
de l’emploi et d’autres intervenants, des mesures 
sont définies pour améliorer l’utilisation du poten­
tiel local; des adaptations des bases légales sont 
mises en route, des exemples de best practice issus 
de la pratique en entreprise sont développés et il 
est sensibilisé à cette problématique.

LE CONSEIL FÉDÉRAL MET  
EN PÉRIL SA PROPRE RÉFORME
La productivité du marché du travail et l’état des 
assurances sociales sont un indicateur de santé 
d’une économie. Dans ce domaine également, la 
nécessité d’agir est patente. Je vais à présent m’en 
expliquer.

La procédure de consultation relative à la réforme 
Prévoyance vieillesse 2020 s’est achevée il y a peu. 

LE MARCHÉ SUISSE DU TRAVAIL –  
UN MODÈLE DE RÉUSSITE QUI A DE L’AVENIR?
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Ce sera l’un des plus grands défis de politique so­
ciétale et sociale des années qui viennent. L’enjeu 
consiste, dans une société qui vieillit, à assurer la 
durabilité du système de prévoyance vieillesse éla­
boré tout au long de ces dernières décennies et qui 
a fait ses preuves. Les milieux économiques sont 
favorables à la vision d’ensemble des premier et 
deuxième piliers présentés par le Conseil fédéral. 
Mais ils refusent en bloc et résolument son paquet 
global, qu’ils jugent surchargé et trop coûteux. Ils 
insistent sur la nécessité de le fractionner par 
étapes et selon des priorités. Ils ne sont pas dispo­
sés à prendre le risque d’un naufrage intégral du 
projet et d’investir des années précieuses dans une 
réforme dont les perspectives de succès sont d’en­
trée de cause minimes. Il est urgent d’agir: compte 
tenu de l’évolution démographique, il faudra réa­
liser ces prochaines années dans l’AVS des recettes 
supplémentaires et des économies se chiffrant en 
milliards. Dans le deuxième pilier, en raison de 
l’allongement de l’espérance de vie et de la baisse 
du rendement des capitaux, il ne sera plus possi­
ble de financer les rentes au taux de conversion 
minimal actuel.

C’est pourquoi economie­
suisse et l’Union patronale 
suisse qui est responsable 
du dossier de la politique so­
ciale ont décidé d’assumer 
leurs responsabilités vis­à­vis 
de la société et ont formulé 
des propositions de réforme 
concrètes sur la base d’un 
Plan directeur pour une ré­
forme de la prévoyance vieil­
lesse. Le but était, en dépit 

du défi financier, de prévenir la baisse des rentes 
de vieillesse. Je tiens à rappeler encore une fois ici 
nos exigences: entamer un processus progressif 
d’adaptation du système aux besoins de finance­
ment, avec priorisation claire et fractionnement 
des propositions contenues dans le paquet global 
qui est surdimensionné.

Contrairement aux résultats de la procédure de 
consultation, le Conseil fédéral tient à son paquet 
de réforme surchargé. Ce faisant, sur cette ques­
tion de politique nationale importante, il passe à 
côté d’un fondement qui pourrait déboucher sur 
une solution susceptible de rallier une majorité. Il 
met donc en péril sa propre réforme. En effet, pour 

assurer les rentes actuelles, il est essentiel de 
mener à bien une réforme de la prévoyance vieil­
lesse par étapes qui fixe les bonnes priorités.

des perspeCtiVes soMBres pour L’Ai
Outre la révision de la prévoyance­vieillesse, il y a 
encore un autre objet central de politique sociale 
qu’il ne faudrait pas perdre de vue: l’assainisse­
ment de l’assurance invalidité.

En matière d’assurance­invalidité, la marge de 
manœuvre est de plus en plus étroite. Après 
l’échec au Parlement du volet 6b de la révision de 
l’AI, indispensable, le succès de l’assainissement 
de l’AI sera plus incertain que jamais sans ces me­
sures d’économies supplémentaires. Et cela mal­
gré l’objectif manquant singulièrement d’ambi­
tion de n’amortir la montagne de dettes restante 
de 14 milliards de francs que d’ici l’année 2030. A 
première vue, le résultat de répartition de l’AI de 
l’année dernière, de 509 millions de francs, et le 
résultat d’exploitation, de 586 millions de francs, 
indiquent un succès. Mais il n’en est rien. Jusqu’à 
2017, l’AI recevra chaque année une injection fi­
nancière de plus d’un milliard de francs au titre 
du financement additionnel de la TVA limitée 
dans le temps. En outre, la Confédération prendra 
encore à sa charge les intérêts débiteurs spéciaux 
de près de 200 millions de francs vis­à­vis de l’AVS, 
intérêts qui devraient en fait être supportés par 
l’AI. Sans ces facteurs, l’assurance­invalidité au­
rait normalement dû enregistrer à nouveau des 
chiffres rouges en 2013. Il est de plus en plus aléa­
toire qu’elle parvienne à partir de 2018 – quand 
les deux aides mentionnées ci­dessus seront sup­
primées – à réaliser elle­même un résultat positif. 
En outre, pour amortir ses dettes, elle devrait pro­
duire chaque année des excédents suffisants.

Ces sombres perspectives placent le Conseil fé­
déral devant un défi. Nous demandons depuis 
longtemps, dans un premier temps, au moins le 
repêchage des mesures en soi incontestées de la 
révision 6b de l’AI qui a échoué. Une motion iden­
tique est déjà pendante devant le Parlement et il 
appartient maintenant au Conseil fédéral de pré­
senter encore une fois ces mesures au Parlement, 
le plus rapidement possible. Le gouvernement de­
vrait aussi exploiter la marge d’optimisation qui 
existe au niveau de l’ordonnance. Mais cela ne 
sera pas encore suffisant. Aujourd’hui déjà, il ap­
paraît qu’à moyen terme, le Conseil fédéral devra 

 « L’ÉCONOMIE NE 

PEUT PAS COURIR LE 

RISQUE DE METTRE 

EN DANGER LES 

ACCORDS 

BILATÉRAUX ». 



présenter d’autres mesures d’économies. Ce faisant, 
il tiendra enfin sa promesse prononcée lors de la 
votation populaire sur le financement additionnel 
limité dans le temps, selon laquelle celui-ci devrait 
être complété dans une étape ultérieure par des 
mesures d’économies. A ce jour, le gouvernement 
n’a pas encore honoré la promesse qu’il avait faite 
au peuple. La décision de la Commission de la sé-
curité sociale du Conseil national de reprendre en 
automne ses délibérations sur les mesures inter-
rompues concernant un potentiel d’économies 
d’une centaine de millions de francs est donc lo-
gique. Il y a lieu de la saluer. Elle permettrait de 
donner suite à notre requête. Le Parlement ferait 
bien de mettre sous toit ce potentiel d’économies.

LE PARTENARIAT SOCIAL EN DANGER
Après ce tour d’horizon de politique sociale, je 
souhaite aborder un thème qui me tient très à 
cœur, mais qui me cause aussi quelques soucis. Il 
s’agit d’un pilier historique du modèle suisse de 
succès: le partenariat social.

Le régime « campagnes » dont j’ai parlé au début 
de mon exposé à propos des dossiers qui mobi-
lisent l’UPS a des conséquences sur les relations 
entre partenaires sociaux. Les deux initiatives 
consécutives qui ont donné lieu régulièrement à 
des entretiens contradictoires entre partenaires 
sociaux ont laissé des traces au quotidien. D’autres 
thèmes, qui étaient abordés dans le passé sur une 
base bilatérale et constructive tournée vers des 
solutions ont été différés, quand on n’a pas sim-
plement évité les possibilités de rapprochement. 
Il est évi dent que l’étalage de controverses en pu-
blic et la recherche de compromis autour d’une 
table de négociations s’excluent mutuellement.

C’est aussi ce point qui a provoqué un tel rejet de 
l’initiative sur les salaires minimums. Se montrer 
ouverts à des salaires minimums inférieurs au-
tour de la table de négociations pour les remettre 
ensuite en question au moyen d’une initiative po-
pulaire, ce n’est pas crédible. Les syndicats de-
vraient retrouver le chemin du dialogue entre par-

tenaires sociaux. Une séparation stricte entre 
manœuvres politiques et partenariat social s’im-
pose. Si elle ne se réalise pas, notre système de 
relations sociales qui s’est développé au cours de 
l’histoire et qui a fait ses preuves risque bien 
d’être abandonné.

Avec un résultat très net de 76,3 pour cent de 
« non », les employeurs se posent aussi très sérieu-
sement cette question: les syndicats représen tent-
ils encore les intérêts des travailleurs lorsqu’ils 
formulent des revendications auxquelles le peuple 
inflige un tel revers et auxquelles même leurs 
membres n’adhèrent pas? La politique d’associa-
tion catégorielle semble supplanter le rôle originel 
des syndicats, celui de représentation collective 
des intérêts. Pour l’avenir, cette orientation nuit à 
leur crédibilité et à la légitimité de leur représen-
tation. De tels comportements suscitent du côté 
des employeurs les réflexes de défense correspon-
dants. Or, au vu des défis qui nous attendent, la 
nécessité de trouver un terrain d’entente entre 
partenaires sociaux devrait aller de soi.

OUVERTURE AU DIALOGUE
Afin que le marché suisse du travail demeure un 
modèle de réussite qui ait de l’avenir, des efforts 
s’imposent dans différents domaines. La flexibilité 
et l’ouverture de ce marché sont en danger. Toute-
fois, il n’y aura de résultats dans l’intérêt de l’éco-
nomie et de la société que si le partenariat social 
remet à l’honneur ses valeurs originelles, c’est-à-
dire la collaboration en dehors des milieux politi-
ques, autour d’une table de négociation. C’est dans 
ce cadre qu’autrefois, les partenaires pouvaient 
fêter leurs succès. Les employeurs attendent des 
syndicats qu’ils retrouvent ce fil et qu’ils soient 
prêts à renouer avec ce dialogue, qui avait été si 
fructueux. Pour notre part, nous y sommes prêts.
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INITIATIVE « CONTRE L’IMMIGRATION  
DE MASSE » ACCEPTÉE 
Le 9 février 2014, contrairement à toute attente, en 
particulier des milieux économiques, le peuple 
suisse a adopté l’initiative « contre l’immigration 
de masse » de justesse, par 50,3 pour cent des voix. 
De ce fait, l’article 121a de la Constitution fédérale 
devra entrer en vigueur. Le Conseil fédéral est donc 
chargé d’élaborer une nouvelle réglementation sur 
l’immigration d’ici à février 2017. Celle-ci doit no-
tamment se traduire par une réduction de l’effec-
tif des immigrants étrangers. Contrairement aux 
postulats de l’Accord sur la libre circulation des 
personnes (ALCP), elle soumettra tous les ressor-
tissants de l’UE et de l’AELE au même régime de 
contingentement en fixant des quotas maximaux, 
mettant ainsi en péril l’ensemble du paquet des 
accords bilatéraux I. 

La réaction de l’Union patronale suisse (UPS) ne 
s’est pas fait attendre : elle a immédiatement affir -  
mé qu’une telle intrusion sur un marché du travail 
qui se veut flexible et la sérieuse mise en danger 
des accords bilatéraux l allaient entraîner de graves 
conséquences pour l’ensemble de l’économie. Les 
sept accords passés avec la Communauté europé-
enne (libre circulation des personnes, obstacles 
techniques au commerce, marchés publics, recher-
che, transports terrestres, transport aérien et agri-
culture) sont essentiels pour la Suisse.

Non seulement le nouveau système de contingen-
tement exclut du marché du travail la main-d’œuvre 
dont nous avons besoin, mais il dresse de nouveaux 
obstacles bureaucratiques nuisibles à l’économie. 
La planification deviendra difficile et le risque de 
perdre les sept accords bilatéraux passés avec la 
Communauté européenne est bien réel. Il faut donc 
partir de l’idée que des emplois sont menacés en 
Suisse. Le résultat de la votation de février 2014 
aura encore pendant assez longtemps des inciden-
ces négatives pour la place économique suisse et 
ses entreprises. 

C’est pourquoi l’Union patronale suisse demande 
que l’on accorde une priorité absolue au maintien 
des accords bilatéraux I. Il s’agit de chercher des 
solutions dans le cadre d’un nouveau système 
d’admission qui permette la poursuite des accords 
bilatéraux I. En outre, le nouveau mécanisme de 
con trôle doit prendre en considération les besoins 
éco nomiques des branches et des entreprises et 

s’appliquer d’une manière non bureaucratique et 
avantageuse en termes de coûts. 

En 2014, l’UPS a élaboré sa position avec ses mem-
bres des différentes branches et l’a intégrée dans 
le groupe d’experts de la Confédération. Il est ra-
pidement ressorti de la discussion entre les mem-
bres que les exigences des branches ne sont pas 
toujours les mêmes. En outre, il est à craindre que 
certaines branches obtiennent des contingents 
moindres au détriment d’autres, surtout si l’attri-
bution des contingents doit principalement se sou-
cier d’aspects comme la valeur ajoutée, la pénurie 
de main-d’œuvre ou l’approvisionnement de base. 

Malgré des conceptions divergentes au départ, il 
a été possible d’élaborer une proposition commune 
favorable à une mise en œuvre de la nouvelle régle-
mentation de l’immigration proche de l’ALCP. L’UPS 
a ensuite pu l’intégrer aux travaux du groupe d’ex-
perts de la Confédération. Cette solution visait en 
priorité à n’introduire des contingents qu’à partir 
d’une durée de séjour de douze mois, à tenir compte 
des annonces de besoins des cantons lors de la fix-
ation des limites quantitatives et à mettre en 
œuvre les nouvelles procédures d’autorisation 
avec parcimonie, rapidité et de manière non bu-
reaucratique. 

La nouvelle procédure de consultation relative à 
la nouvelle réglementation sur les étrangers s’est 
ouverte en février 2015. 

MARCHÉ DU TRAVAIL ET DROIT DU TRAVAIL

Ruth Derrer Balladore  

jusqu’au 31 janvier 2014

Daniella Lützelschwab 

dès le 1er février 2014
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NoN À ecoPoP : uNe déciSioN imPortaNte 
et raiSoNNaBle 
Suite au verdict tombé sur l’immigration de masse, 
il était d’autant plus important pour l’économie 
nationale que le peuple suisse se prononce claire-
ment contre l’initiative « Halte à la surpopulation – 
Oui à la préservation durable des ressources natu-
relles ». 

Il a heureusement été possible d’expliquer aux ci-
toyens les conséquences fâcheuses qui auraient 
pu résulter de l’acceptation de cette initiative. Avec 
74,1 pour cent de non, son refus a été retentissant. 
L’Union patronale suisse y voit un signal positif : 
la population ne veut pas d’un taux d’immigration 
faible et rigide dans la Constitution suisse associé 
à une coopération au développement comportant 
des mesures destinées à encourager la planification 
familiale volontaire. La limitation de l’immigration 
à quelque 16 000 personnes par an aurait pratique-
ment privé l’économie suisse de toute possibilité 
de développement et ainsi compromis sa compéti-
tivité ainsi que la prospérité de la société. 

iNitiative viSaNt À comBattre  
la PéNurie de PerSoNNel :  
« marché du travail 45PluS » 
En acceptant l’initiative contre l’immigration de 
masse, la population suisse a clairement montré 
qu’elle attend de l’économie une meilleure prise 
en compte de la main-d’œuvre indigène. Dans le 
cadre de l’initiative visant à combattre la pénurie 
de personnel lancée par la Confédération, les can-
tons et les partenaires sociaux, l’Union patronale 
suisse s’engage depuis déjà un certain temps dans 
cette direction. Le premier résultat concret de cette 
démarche est l’initiative « Plateforme Marché du tra-
vail 45plus », que l’UPS avait annoncée en automne 
2013. Le coup d’envoi a finalement été donné en 
juin 2014 avec une douzaine d’entreprises.

Ces entreprises ont notamment discuté des raisons 
et des questions susceptibles de dissuader les em-
ployeurs d’occuper des travailleurs âgés jusqu’à 
l’âge ordinaire de la retraite et le cas échéant au-
delà. Elles se sont aussi penchées sur les mécanis-
mes qui font que les collaborateurs d’un certain 
âge ne restent pas (ou ne veulent pas rester) dans 
la vie active. Elles se sont notamment focalisées 
sur trois thèmes : 

 ■ La sortie prématurée de la vie active des tra-
vailleurs âgés est-elle liée aux dispositions du 
droit des assurances sociales ? 

 ■ Tient-elle aux conditions de travail et si oui, 
quelles solutions peut-on proposer pour y re-
médier ? 

 ■ Les causes sont-elles à chercher au niveau de 
la gestion et de la collaboration au sein des 
équipes ?

Après que dans un premier temps, les réponses à 
ces questions ont exclusivement bénéficié aux en-
treprises participantes, le projet « Avenir du mar-
ché suisse du travail », élaboré à l’intention de l’opi-
nion publique, a été lancé en janvier 2015. Il doit 
permettre de rassembler les expériences faites, les 
conclusions trouvées et les exemples de bonnes 
pratiques, afin notamment de les mettre à la dis-
position des autres employeurs et les amener à ex-
aminer de leur côté de bonnes approches pour 
leurs entreprises et les concrétiser. En parallèle, 
« Avenir du marché suisse du travail » offre aussi la 
possibilité de rendre compte à l’opinion publique 
des mesures déjà mises en œuvre et des disposi-
tions envisagées par les employeurs. 

Ne PaS coNFoNdre iNéGalité deS 
SalaireS et diScrimiNatioN Salariale ! 
Le dialogue sur l’égalité des salaires mené entre 
les partenaires sociaux et la Confédération a pris 
fin en février 2014, sans que le nombre souhaité 
de 100 entreprises participantes y aient pris part. 
L’une des raisons de cette retenue tenait au fait que 
les entreprises n’avaient pas le choix de pouvoir 
recourir aux instruments de contrôle qu’elles uti-
lisaient déjà chez elles pour vérifier l’égalité sa-
lari ale entre femmes et hommes. Cette démar che 
représentait pour elles d’inuti les charges adminis-
tratives supplémentaires. C’est pour quoi lors des 
prochaines discussions sur la question de l’égalité 
salariale, l’UPS va consacrer une attention toute 
particulière à l’acceptation des instruments de 
contrôle des salaires par les entreprises. 

En parallèle, l’Union patronale suisse a examiné 
en 2014 la question de savoir si les résultats des 
analyses de régression demandées par la Confédé-
ration, les seules reconnues, présentent vraiment 
une image fiable de la discrimination salariale en 
Suisse ou si d’importants critères salariaux ne sont 
pas laissés de côté. Elle considère aujourd’hui cette 
deuxième hypothèse comme étant la bonne.Telle 



que présentée, cette inégalité salariale ne saurait 
être l’indicateur d’une discrimination. Afin d’étayer 
scientifiquement cette position, l’UPS a comman­
dité une expertise. Ce document constitu era une 
base d’argumentation importante contre la loi sur 
l’égalité salariale déjà annoncée par le Conseil fé­
déral et qui sera soumise à consultation en au­
tomne 2015. 

SAISIE DU TEMPS DE TRAVAIL : NOUVELLE 
PROPOSITION DES PARTENAIRES SOCIAUX 
Après des années de débats infructueux concernant 
la simplification de la saisie des temps de travail, 
une proposition politique a été suspendue au prin­
temps 2014 par la Commission de l’économie et des 
redevances (CER), proposition qui exigeait cette 
simplification dans le cadre d’une révision de la loi 
(13.4104 motion Niederberger; obligation de saisir 
le temps de travail; donner aux travailleurs la pos­
sibilité de signer une déclaration de renonciation 
dans certaines branches). L’UPS s’était également 
prononcée pour le report de cette motion à la fin 
de 2014, afin de laisser aux organisations faîtières 
des partenaires sociaux tout le temps nécessaire 
pour définir une bonne solution par voie d’ordon­
nance – ouverte à toutes les branches. Les travaux 
se sont achevés à la fin janvier 2015 sur une propo­
sition des partenaires sociaux, qui a été présentée 
au Conseil fédéral et qui devrait entrer en vigueur 
au troisième trimestre de 2015, après une brève 
audition. 

La nouvelle proposition comporte les points clés 
que voici : d’abord il faut pouvoir renoncer à la sai­
sie du temps de travail pour les travailleurs gagnant 
plus de 120 000 francs (avec bonus) et qui fixent 
eux­mêmes très largement leurs temps d’activité. 
A la seule condition toutefois que ce renoncement 
soit réglementé dans le cadre d’une convention col­
lective (CCT). Ensuite, peuvent bénéficier d’une 
procédure simplifiée de saisie du temps de travail 
les collaborateurs qui disposent d’une certaine 
autonomie en matière de temps de travail. Sur la 
base d’un accord avec les représentants des tra­
vailleurs, ces collaborateurs peuvent se contenter 
de relever le temps de travail journalier – et non 
plus, comme jusqu’ici, d’autres détails comme l’ho­
raire ou la durée des pauses. 

UN NON SEC À L’INITIATIVE SUR  
LES SALAIRES MINIMUMS
Lors de l’exercice sous revue, les Suisses et Suis­
sesses ont rejeté à une majorité réjouissante l’ini­
tiative sur les salaires minimums, manifestant ainsi 
un refus très clair de toute ingérence de l’Etat dans 
l’aménagement des rémunérations. Pour l’Union 
patronale suisse, qui s’est fortement mobilisée pour 
le « non » durant la campagne et n’a épargné aucun 
effort pour informer le public des conséquences 
négatives d’une acceptation, ce non sans appel des 
citoyens est très encourageant.

Il exprime un refus cinglant des mesures d’encou­
ragement et de contrainte proposées par l’Etat en 
vue de forcer la signature de con ventions collec­
tives de travail (CCT). Le peuple souhaite que les 
salaires et les contrats de travail passés entre les 
entrepri ses et les collaborateurs ou leurs représen­
tants se négocient entre les intéressés et que l’Etat 
se tienne à l’écart des ques­
tions salariales. Son verdict 
est en même temps une écla­
tante profession de foi des 
Suisses dans les vertus du 
marché du travail libéral et 
la productivité et la com pé­
titivité de la place écono mi­
que helvétique. Un tissu de 
grandes et de petites entre­
prises saines et innovantes : 
tel est le fondement de notre 
prospérité. Le résultat de la 
votation est un véritable ma­
nifeste en faveur de l’actuel 
modèle gagnant. Modèle auquel nous devons à la 
fois le niveau plancher record atteint par le taux 
de chômage – y compris chez les jeunes – un sys­
tème de formation efficace et des perspectives de 
développement dans toutes les régions du pays. 

CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL
Le Conseil fédéral souhaite optimiser les mesures 
d’accompagnement de la libre circulation des per­
sonnes (FlaM) et il a, en 2013 déjà, proposé à ce 
titre diverses modifications de lois. Or, les (FlaM) 
ayant fait leurs preuves sur le fond et ayant été 
durcies à quatre reprises depuis leur introduction, 
cette nouvelle « optimisation » ne se justifie pas. Les 
modifications proposées ne constituent pas une 
simple optimisation stricto sensu, mais vont bien 
au­delà d’un légitime combat contre les abus.

« IL FAUT METTRE EN 

ŒUVRE LES NOU­

VELLES PROCÉDURES 

D’AUTORISATION AVEC 

PARCIMONIE, RAPIDITÉ 

ET DE MANIÈRE NON 

BUREAUCRATIQUE. »
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Dans sa réponse à la procédure de consultation, 
l’Union patronale suisse s’est prononcée en parti­
culier contre les mesures que voici : 

 ■ Désormais, un contrat type de travail limité dans 
le temps pourra aussi être prolongé s’il y a quel­
que indice que son abandon risque d’entraîner 
de nouveaux abus. Les cas manifestes de sous­ 
enchère salariale répétée et abusive n’auraient 
plus à être démontrés. Ce développement est en 
contradiction avec l’esprit des FlaM et les prin­
cipes du droit suisse du travail. 

 ■ A côté des commissions tripartites, les partenai­
res sociaux doivent aussi pouvoir réclamer, en 
cas de mise en évidence d’abus répétés en ma­
tière de conditions de travail et de rémunération, 
la facilitation de l’extension du champ d’applica­
tion de leurs CCT. Cette extension du droit ne 
nous paraît pas nécessaire et mettrait en danger 
les bases mêmes des relations actuelles entre par­
tenaires sociaux. 

 ■ Les dispositions sujettes à extension des CCT 
doivent s’étendre aux vacances, aux durées de 
travail et aux cautions. L’extension facilitée des 
déclarations de force obligatoire ne consiste tou­
tefois pas à déclarer applicables au reste d’une 
branche les conditions de travail minimales né­
gociées par les représentants d’une majorité 
d’em ployeurs et de travailleurs. 

 ■ A titre exceptionnel, une déclaration existante 
d’extension de CCT doit pouvoir être prolongée 
même si le quorum des employeurs n’est pas at­
teint. Pour nous, cela équivaudrait à fausser la 
balance en faveur des représentants des travail­
leurs, ce qui n’est ni logique ni raisonnable. 

Ajoutons à cela que le projet tombe au plus mau­
vais moment, suite à l’adoption par le peuple de 
l’initiative sur l’immigration de masse, mentionnée 
plus haut. Pour le moment, en effet, on ne sait pas 
très bien comment évoluera la situation concernant 
l’accord de libre circulation des personnes dans 
son ensemble. En conséquence, l’UPS est opposée 
à ces optimisations. 

Nouvelle réGlemeNtatioN de la déNo N­
ciatioN d’aBuS : PaS d’eXteNSioN de la 
ProtectioN coNtre leS liceNciemeNtS 
Sur la question du signalement d’irrégularités sur 
le lieu de travail par des employés, le Conseil des 
Etats s’est rangé à la proposition du Conseil fédé­
ral. Pour lui, il conviendrait d’inscrire dans le Code 

des obligations les conditions justifiant légalement 
ce signalement. Toutefois, il n’y a pas lieu de ren­
forcer la protection des dénonciateurs contre les 
licenciements. La Commission des affaires juri­
diques du Conseil national a recommandé en no­
vembre 2014 le renvoi du projet au Conseil fédéral 
afin qu’il en donne une formulation simplifiée et 
plus compréhensible. 

L’Union patronale suisse salue la réglementation 
claire de la procédure liée aux cas d’abus sur le 
lieu de travail. Selon la proposition du Conseil fé­
déral, l’entreprise elle­même doit toujours être le 
premier interlocuteur de l’employé(e) dénonçant 
une irrégularité. Ce n’est que si elle ne réagit pas, 
ou pas assez, que le travailleur est en droit de se 
tourner vers l’autorité. Si un guichet interne ad hoc 
existe dans l’entreprise, un signalement direct à 
l’autorité n’est pas licite, hormis les cas d’infrac­
tions pénales ou de violations du droit public. Le 
signalement direct au public n’est autorisé que 
lorsque l’autorité compétente n’entreprend rien 
ou refuse de donner des informations sur l’évolu­
tion de la procédure. 

L’UPS reconnaît la légitimité de la demande visant 
la protection contre des sanctions injustifiées des 
employés qui signalent des abus sur leur lieu de 
travail. Elle salue le fait que la présente révision 
partielle du Code des obligations clarifie les condi­
tions dans lesquelles un employé est légalement 
autorisé à communiquer une information à une 
instance officielle. 
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l’ai n’est pas assainie 
Avec le naufrage de la révision 6b de l’AI au Parle­
ment en 2013, il s’agit maintenant de franchir la 
dernière des trois étapes conduisant à un assai­
nissement durable de l’AI. Ce sera le pas décisif. 
Avant la votation sur le financement additionnel 
de l’AI via la TVA, on avait assuré au peuple que 
la réussite de l’assainissement de l’AI passerait 
aussi par des corrections au niveau des prestations. 
Au lieu de cela, le Conseil fédéral et le Parlement 
se sont laissé aveugler par les recettes supplémen­
taires de la TVA limitées dans le temps, un pactole 
de plus d’un milliard de francs par année. A dé­
faut de cet apport et sans la prise en charge des 
intérêts débiteurs par la Confédération, l’AI conti­
nuerait d’afficher des chiffres rouges. Dès fin 2017, 
les revenus additionnels de la TVA cesseront d’ali­
menter la caisse de l’AI. Il est illusoire de penser 
qu’à partir de là, l’AI enregistrera des résultats 
positifs et qu’elle aura amorti ses dettes de plus 
de 14 milliards de francs auprès de l’AVS au milieu 
des années 2020. Le Conseil fédéral et le Parlement 
restent redevables au peuple de la dernière étape 
d’assainissement. Ce constat s’est con firmé une 
fois de plus au printemps 2014 lors de la présenta­
tion des résultats de répartition de l’AI. De prime 
abord, le résultat d’un demi­milliard de francs est 
réjouissant. Sur la base d’hypothèses optimistes, 
l’AI est toujours sur la bonne voie. Mais sans les 
facteurs spéciaux évoqués ci­dessus, limités dans 
le temps, le compte 2013 aurait déjà affi ché des 
chiffres rouge vif. Si aucune mesure d’assainisse­
ment supplémentaire n’est prise, un simple ra­
fraîchissement conjoncturel, pas forcément bru­
tal, suffira à éloigner l’AI des objectifs visés. Petit 
rappel : la montagne de dettes, toujours de 14 mil­

liards de francs, devra être amortie d’ici à 2030 au 
plus tard. 

Entretemps, cette vision de la situation a fait son 
chemin au Parlement. Depuis la session d’été et 
l’adoption définitive de certaines interventions 
parlementaires, il apparaît clairement que le Par­
lement est déterminé à repêcher les mesures d’as­
sainissement de la révision 6b de l’AI susceptibles 
de rallier une majorité et de les mettre en œuvre. 
L’amortissement des dettes de l’AI auprès du Fonds 
de l’AVS d’ici à 2028, l’amélioration de l’intégration 
de personnes atteintes de problèmes psychiques 
et le renforcement de la lutte contre les abus se­
raient en fait des mesures faciles à appliquer.  Selon 
ses lignes directrices publiées au printemps 2015,  
le Conseil fédéral veut soutenir les personnes psy­
chiquement atteintes et les jeu nes de manière « plus 
précoce, efficace et coordonnée ». L’orientation est 
louable, mais, financièrement, l’AI demeure en 
difficulté. Le projet avancé ne suffit pas pour l’as­
sainir. 

Concrètement : la commission sociale du Conseil 
national doit, comme déjà annoncé, reprendre ra­
pidement  ses délibérations sur les deux mesures 
suspendues du projet de révision 6b : le réaména­
gement des frais de voyage et l’adaptation des 
rentes complémentaires pour les rentiers qui ont 
des enfants. Ensemble, les deux mesures devrai­
ent alléger le compte de l’AI de 100 millions de 
francs par année. 

Même si ces mesures sont mises en œuvre rapide­
ment, il est douteux qu’elles suffiront à assainir 
durablement le compte de l’AI. L’impression de­
meure que le principe qui guide la politique du 
Conseil fédéral et du Parlement en matière d’AI 
est toujours de l’ordre de l’espoir. 

Avec l’échec de la révision de l’AI, d’importantes 
mesures d’intégration de personnes aux prises 
avec des difficultés psychiques sont restées sur le 
carreau. Ainsi, les buts d’intégration visés, fac­
teur essentiel d’assainissement, sont également 
compromis. Cela fait des années que pour sa part, 
l’Union patronale suisse s’engage de manière ci­
blée pour que de nombreuses personnes dimi­
nuées dans leur santé puissent maintenir un em­
ploi, voire qu’elles puissent réintégrer le marché 
du travail après avoir perçu une rente. C’est ainsi 
que l’UPS assurait déjà jusqu’ici le patronage et le 

POLITIQUE SOCIALE ET 
ASSURANCES SOCIALES
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co-financement de Compasso, portail d’informa-
tion des employeurs sur tous les thèmes en rap-
port avec le maintien de l’employabilité et la réin-
tégration de personnes limitées dans leur santé. A 
cela est venu s’ajouter son engagement dans le 
groupe de réflexion FER qui avait mis au point ces 
dernières années des instruments de dépistage 
précoce. Jusqu’ici, l’UPS n’était pas directement 
engagée dans ConCerto, mais entretenait depuis 
assez longtemps des liens amicaux avec cette as-
sociation via plusieurs de ses membres. Concerto 
s’était fixé comme but de mettre au point une mé-
thode judicieuse pour atteindre les objectifs visés 
de coordination et de communication dans des cas 
d’intégration difficiles impliquant par exemple 
plusieurs assureurs.

La Confédération s’étant retirée financièrement 
des trois initiatives à l’issue des phases pilotes et 
d’une évaluation de FER et de ConCerto, nous 
avons saisi cette opportunité pour regrouper les 
trois organisations sous un patronage commun 
encore plus efficace. Cela s’est fait notamment à 
partir des résultats des évaluations. Nous espé-
rons ainsi pouvoir encore mieux exploiter à l’ave-
nir le potentiel existant dans les PME. Les trois 
organisations se sont rapprochées au cours de 
l’année sous revue dans un processus minutieu-
sement mené sous la houlette de l’Union patro-
nale suisse. L’assemblée constituante de la nouvelle 
association Compasso s’est déroulée le 14 no vem-
bre dans la maison de l’économie. Tous les inter-
venants importants dans le domaine de l’identifica-
tion précoce et de la réintégration sont par tenaires 
de l’association : l’Association Suisse d’Assurances 
(ASA), la Conférence des offices AI, la Suva, les or-
ganisations faîtières des associations de handica-
pés ainsi que l’Union patronale suisse. A la fin de 
l’année, plusieurs entreprises d’une certaine 
taille avaient déjà confirmé leur engagement en 
tant que sponsors et un nombre considérable de 
membres avaient déjà été trouvés. De nombreuses 
entreprises, grandes et plus petites, en font partie. 
2015 sera l’année de la mise en place de l’édifice. 
Les éléments centraux en seront la rapide prépa-
ration des instruments de travail existants axés 
sur la pratique pour les employeurs ainsi que le 
comblement des lacunes dans le domaine.

PRÉVOYANCE VIEILLESSE 2020 :  
HAUSSES D’IMPÔTS EXORBITANTES AU  
LIEU D’ADAPTATION DES RENTES 
Au cours de l’année sous revue, on a vu se déve-
lopper ce qui était déjà apparu en novembre 2013 
au moment de l’ouverture de la procédure de con-
sultation sur la réforme de la prévoyance vieil-
lesse : le Conseil fédéral mise sur des hausses de 
TVA exorbitantes et, d’une manière générale, sur 
un financement supplémentaire unilatéral pour 
combler le déficit démographique plutôt que sur 
l’adaptation progressive de l’âge de la retraite de 
référence à l’espérance de vie. L’évolution démo-
graphique et le vieillissement de la population 
posent de grands défis à la prévoyance

vieillesse. Selon le Conseil fédéral, l’AVS risque à 
elle seule d’être confrontée d’ici 2030 à un trou fi-
nancier de 9 milliards de francs par année ! Il y a 
déjà longtemps que l’Union patronale suisse in-
siste sur la nécessité de prendre à temps des me-
sures d’ensemble pour garantir les rentes de vieil-
lesse. C’est pourquoi elle soutient en principe le 
Conseil fédéral qui veut assurer les rentes à venir 
dans le cadre d’une vision d’ensemble de la pré-
voyance vieillesse. En lieu et place du « projet mam-
mouth » du Conseil fédéral qui recèle de grands 
risques d’échec et laisse présager des hausses 
d’impôts, l’Union patronale suisse demande de pro-
céder avec mesure. Il s’agit d’atteindre le but visé, 
soit le maintien des rentes à leur niveau actuel mal-
gré l’énorme pression démographique, par por-
tions digestibles. 

Du point de vue des employeurs, l’objectif priori-
taire doit être de garantir le niveau actuel des pres-
tations pour les dix à quinze prochaines années. 
C’est pourquoi il est nécessaire de scinder et de 
prioriser les propositions du Conseil fédéral. Bien 
que les tendances démographique et sociétale 
soient prévisibles, de nombreuses incertitudes pla-
nent sur le système de prévoyance vieillesse. Vou-
loir faire face par anticipation à toutes les évolutions 
possibles ces vingt prochaines années comme le 
Conseil fédéral en a l’intention avec le relèvement 
de la TVA, n’aboutira pas au résultat escompté. 
Lorsque le Conseil fédéral a manifesté en juin 2014 
déjà son intention d’ignorer largement les résultats 
de la procédure de consultation pourtant clairs sur 
de nombreux points, la correction apportée au pro-
jet soumis en consultation consistant à ramener le 
taux de 2 à 1,5 pour cent est apparue comme la 
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seule nouvelle positive. Dans son message du 19 no-
vembre 2014, il a intégré dans le projet un renché-
rissement jugé énorme par les PME en demandant 
la suppression intégrale de la déduction de coordi-
nation dans le deuxième pilier. Dans l’ensemble, il 
a maintenu le principal défaut du projet : sa propo-
sition de financement additionnel unilatéral dans 
un rapport de 9 à 1 par rapport aux mesures struc-
turelles fait fi des réalités du vieillissement de la 
population. En effet, celui-ci débouchera non seule-
ment sur des besoins supplémentai res dans la pré-
voyance vieillesse, mais entraînera aussi d’énor-
mes conséquences à moyen terme sur le marché 
du travail. Si l’on entend disposer à l’avenir d’une 
main-d’œuvre suffisante, il faudra impérativement 
mieux exploiter à moyen et à long termes le poten-
tiel des travailleurs âgés. Cela d’autant plus que 
l’immigration devrait diminuer en parallèle.

Du point de vue de l’UPS, la réforme de la pré-
voyance vieillesse doit désormais mettre l’accent 
sur les priorités suivantes : 

 ■ Projet central 1 : Dans l’AVS, l’enjeu prioritaire 
est la flexibilisation du système des rentes. Dans 
un premier temps, il s’agit de relever l’âge de ré-
féren ce donnant droit à la retraite pour tous 
(hommes et femmes) à 65 ans. A quoi viendrait 
tout au plus s’ajouter en dernier recours une 
hausse modérée de la TVA à titre de financement 
additionnel pour couvrir un éventuel défaut de 
financement subsistant, lié à des raisons démo-
graphiques. Compte tenu de l’environnement 
économique général et de la compétitivité de la 
place économique suisse, il est exclu d’aller au-
delà de 0,6 point de pourcentage. En outre, le 
relèvement de la TVA doit être impérativement 
associé à un relèvement de l’âge de référence de 
la retraite. Dans le deuxième pilier, c’est le rapide 
abaissement du taux de conversion minimal, as-
sorti de mesures de compensation proportionnel-
les pour maintenir le niveau des rentes qui est 
prioritaire. En revanche, l’UPS rejette catégori-
quement un fort développement des prestations, 
tel qu’il est notamment proposé par le Conseil 
fédéral avec l’abaissement du seuil d’entrée.

 ■ Projet central 2 : En parallèle, une règle de stabi-
lisation destinée à assurer la stabilité financière 
doit être introduite dans l’AVS. Elle doit garantir 
que les politiques réagissent à temps par des 
mesures appropriées si une dérive financière me-

nace. A défaut, un automatisme est enclenché : 
l’âge de référence est relevé progressivement de 
24 mois au maximum. Ce mécanisme est couplé 
avec une autre adaptation modérée de la TVA de 
0,4 point de pourcentage. Il ne faut pas s’atten-
dre, sur la base des projections du Conseil fédé-
ral, à ce que la règle de stabilisation soit enclen-
chée avant le milieu des années 2020 dans la 
mesure où le projet central 1 est mis en œuvre. 
Ainsi, l’âge de référence de la retraite ne com-
mencerait à progresser graduellement au-delà 
de 65 ans que peu avant 2030. Ce relèvement 
évoluerait en parallèle avec les besoins de main-
d’œuvre attendus sur le marché du travail. 

La balle est maintenant dans le camp du Parle-
ment qui va devoir assumer une lourde responsa-
bilité. Pour l’économie, ce projet de stabilisation 
du système des rentes est le principal défi de po-
litique intérieure de ces prochaines années. C’est 
au Parlement qu’il appartiendra de mettre au 
point ces projets centraux souhaités sur la base 
du message du Conseil fédéral. Si les travaux par-
lementaires avancent sérieusement, les projets 
pourraient entrer en vigueur en 2018. Pour les 
deux piliers, ce serait souhaitable, voire judicieux 
d’un point de vue économique. Car c’est à cette 
date que le financement additionnel de l’AI via un 
prélèvement de TVA de 0,4 pour cent arrivera à 
échéance. Sur ce total, 0,1 pour cent est d’ores et 
déjà affecté au financement et au développement 
de l’infrastructure ferroviaire (FAIF), les 0,3 pour 
cent restants étant susceptibles d’être transférés 
à l’AVS sans complications administratives sup-
plémentaires. D’autres mesures, notamment les 
corrections à apporter côté prestations dans l’AVS 
ou la dépolitisation du taux de conversion mini-
mal devront faire l’objet de décisions dans le 
cadre d’un deuxième train de mesures à adopter 
après 2020 en fonction des besoins qui se feront 
sentir à ce moment-là. 

rÉVision De la loi sur l’assurance-
acciDents : nouVelle Mouture GrÂce À 
un partenariat social constructiF 
En 2011, le Parlement a renvoyé la révision de la 
loi sur l’assurance accidents (LAA) au Conseil fé-
déral en le priant d’élaborer un nouveau projet ré-
duit correspondant aux principaux besoins de ré-
vision et de le lui soumettre. En même temps, les 
partenaires sociaux ont montré qu’ils étaient dis-
posés à accompagner de manière constructive 



une nouvelle mouture de la révision de la LAA. 
Cette volonté a débouché sur une collaboration in­
tense des partenaires sociaux, dans laquelle l’Un­
ion patronale suisse s’est aussi fortement impli­
quée.

Les partenaires sociaux sont finalement parvenus 
à soumettre au Conseil fédéral des propositions 
susceptibles de rallier une majorité. Le Département 
fédéral de l’intérieur a ainsi annoncé en février 2014 
que l’ouvrage serait remis sur le métier avec l’aide 
des partenaires sociaux. Lors d’une procédure de 
consultation en conférence, le Con seil fédéral a 
recueilli les prises de position de tous les princi­
paux acteurs intéressés et a ainsi encore pu voter 
le message destiné au Parlement à fin 2014. La 
commission a fixé les priorités de ce dossier et a 
organisé des auditions au cours de l’année sous 
revue. Elle a ainsi pavé la voie au réaménagement 
du projet encore au cours de cette législature afin 
qu’il puisse être voté jusqu’en automne 2015. Cela 
permettra que le projet de LAA qui a fait ses 
preuves, rapidement modernisé, confirmé dans 
ses principes, soit maintenu et entre en vigueur 
au 1er janvier 2016. 

PRESTATIONS COMPLÉMENTAIRES :  
UN SYSTÈME PLUS TRANSPARENT  
ET SIMPLIFIÉ S’IMPOSE 
Les prestations complémentaires (PC) font depuis 
longtemps partie intégrante du système des trois 
piliers. Il s’agit de versements complémentaires 
versés aux bénéficiaires de l’AVS ou de l’AI qui 
servent à couvrir les besoins vitaux. Pendant 
longtemps, elles n’ont guère alimenté les débats 
politiques, mais les choses ont changé. En effet, 
entre 2007 et 2011, les dépenses totales des PC sont 
passées de 3,2 milliards de francs environ à près 
de 4,3 milliards. D’ici quelques années, elles vont 
dépasser les 5 milliards. Comment expliquer cette 
explosion des coûts ? Diverses interventions par­
lementaires ont obligé le Conseil fédéral à répondre 
à cette question. C’est pourquoi il a été amené à 
présenter un rapport détaillé sur le système des 
PC en novembre 2013.

Le Conseil fédéral a identifié trois facteurs de coûts. 
Premièrement, le vieillissement de la population : 
ce phénomène a une influence négative sur les 
coûts, car même si la proportion de PC reste con­
stante, de plus en plus de bénéficiaires de l’AVS 
sollicitent des prestations complémentaires. Deu­

xièmement, la nouvelle péréquation financière : 
depuis son introduction en 2008, la part des coûts 
des PC à la charge de la Confédération est de 
l’ordre de 30 pour cent (contre 22 pour cent aupa­
ravant). Depuis lors, le système des PC doit assu­
mer des coûts supplémentaires de plusieurs cen­
taines de millions de francs. Il ne s’agit donc pas ici 
d’une véritable augmentation 
des coûts, mais d’un transfert 
à la charge du compte des PC. 
Troisièmement, le nouveau 
régime de financement des 
soins : depuis 2011, les cantons 
réglementent eux­mê mes le 
financement des frais de sé­
jour dans un home et du coût 
des soins, qui peuvent être 
entièrement ou partiellement 
pris en charge par les PC. Le 
financement des soins est 
donc un autre facteur de coûts indirect. De plus, du 
fait de la liberté accordée en matière de réglemen­
tation du financement, les comptes des PC ne re­
flètent plus qu’une partie du coût des soins et des 
frais de séjour en EMS. Ils ne sont donc plus aussi 
significatifs que par le passé. 

Dans son rapport, le Conseil fédéral montre en 
outre les évolutions auxquelles les PC devront faire 
face ces prochaines années. Le vieillissement de 
la population se traduira par une augmentation 
du coût des EMS et des soins ainsi que des coûts 
liés à la maladie et aux handicaps. 

Le Conseil fédéral propose par ailleurs diverses 
réformes que l’Union patronale suisse approuve 
sur le principe. L’amélioration de la transparence 
du système des PC constitue un aspect essentiel. 
Depuis l’introduction du nouveau régime de finan­
cement des soins, la part des frais de séjour dans 
un home et du coût des soins émargeant au compte 
des PC est moins transparente. D’autre part, il 
s’agit de simplifier le pilotage du système. En tant 
que tâche conjointe de la Confédération et des 
cantons, il est devenu trop compliqué. En fait, le 
système est déjà réglé (besoins vitaux : Confédéra­
tion; coûts des EMS et des soins ainsi que frais liés 
à la maladie et aux handicaps : cantons). Toutefois, 
la couverture des besoins vitaux reste mixte et est 
regroupée dans un seul compte. En tant qu’instru­
ment de gestion, le compte des PC se trouve ainsi 
fortement relativisé. Il est donc indiqué d’examiner 

« LA POLITIQUE DU 

CONSEIL FÉDÉRAL ET 

DU PARLEMENT  

EN MATIÈRE D’AI EST 

TOUJOURS DE  

L’ORDRE DE L’ESPOIR. » 
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Vu le potentiel de réforme à examiner dans sa glo­
balité, notamment dans la perspective d’écono­
mies de coûts, on peine à comprendre pourquoi il 
faudrait relever isolément et en priorité le mon­
tant maximal des loyers. D’une manière générale, 
le projet de réforme des PC annoncé par le Conseil 
fédéral en cours d’année n’est pas suffisant. Le 
gouvernement n’entend pas accepter le véritable 
défi à relever, celui qui consiste à examiner le dé­
senchevêtrement des PC entre la Confédération et 
les cantons dans le but d’améliorer le pilotage des 
PC. A côté de l’adoption du message demandant le 
relèvement du montant maximal des PC, il n’a an­
noncé qu’une réforme sur divers points d’ordre 
plutôt secondaire. L’Union patronale suisse com­
muniquera en temps utile ses réflexions sur une 
réforme globale indispensable du système des pres­
tations complémentaires. L'Union patronale suisse 
a dès lors commandé une expertise. Laquelle 
montre la nécessité de prendre des mesures concer­
nant le système des PC et propose des solutions 
aux principaux problèmes, ceux des mauvaises 
incitations et de la complexité de la structure fi­
nancière.

la question d’un désenchevêtrement total du finan­
cement. Cette opération serait susceptible de simpli­
fier en même temps la gestion du système des PC. 

Il faut aussi absolument tenter d’éliminer les effets 
de seuil et les mauvaises incitations. Par ailleurs, 
il convient d’accorder une plus grande attention à 
la lutte contre les abus. Par exemple, il n’existe en­
core à ce jour aucun concept uniforme permettant 
de découvrir les propriétés immobilières à l’étran­
ger non déclarés. Il s’agit là d’un sujet qui a fait 
l’objet d’une motion adoptée par le Parlement.

Répondant à une motion de la commission sociale 
du Conseil national transmise en 2013, le Conseil 
fédéral a préféré s’attaquer à un point de réforme 
isolé et a ouvert une consultation à ce sujet au dé­
but de 2014. Cette motion vise à relever le montant 
maximal des loyers pris en compte pour le calcul 
de PC. Selon la variante choisie, le relèvement de 
ce plafond, qui répond également au souhait d’une 
différenciation régionale, entraînera une flambée 
des coûts des prestations complémentaires de plus­
ieurs dizaines de millions de francs. Malheureu­
sement, dans ce cas également, le Conseil fédéral 
ne s’est pas montré le moins du monde impression­
 né par les réactions suscitées par la procédure de 
consultation. Il a encore adopté en cours d’année 
un message proposant d’énormes hausses de coûts. 
L’UPS va s’y opposer avec véhémence. 
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année de La formation 
ProfeSSionneLLe 
L’année 2014 a été l’« Année de la formation profes­
sionnelle ». Depuis dix ans, la Suisse dispose d’une 
loi moderne sur la formation professionnelle. Elle 
fournit la base du développement dans ce domai ne. 
Durant cette période, elle a suscité de nombreuses 
réformes et a contribué dans une mesure détermi­
nante à renforcer la formation professionnelle duale 
en Suisse. Ce système, orienté vers la prati que, est 
en lien avec le marché du travail. L’anniversaire a 
été l’occasion pour la Confédération, les cantons et 
de nombreuses associations d’attirer l’attention 
du public sur une méthode qui a fait ses preuves. 

Les « Championnats suisses des métiers Swiss 
Skills Berne 2014 » ont sans doute été le temps fort 
de ces festivités. Sur cinq jours, les meilleurs can­
didats des deux sexes, sur un total de 1000, ont été 
désignés dans 70 catégories professionnelles. Ces 
joutes ont permis de présenter plus de 130 profes­
sions aux jeunes et à leurs parents pour qu’ils se 
fassent une idée générale de la multiplicité des 
perspectives professionnelles qui leur sont offer ­
tes. Plus de 155 000 visiteurs ont assisté au spec­
tacle enthousiasmant des jeunes professionnels. 
Le grand succès rencontré par cette manifestation 
est dû avant tout à l’engagement élevé des pouvoirs 
publics, des sponsors privés et aussi pour une 
bonne part à l’énorme engagement des 65 associa­
tions professionnelles. 

diSPoSitionS renforcéeS Sur  
La Protection deS JeuneS au traVaiL 
Aujourd’hui déjà, de nombreux jeunes commen­
cent un apprentissage professionnel avant l’âge 

de seize ans. Cette tendance va renforcer l’harmo­
nisation du début de l’enseignement obligatoire 
dans toute la Suisse. Elle est pourtant en contra­
diction avec les règles de protection des jeunes au 
travail. En effet, les travaux classifiés comme dan­
gereux sont en principe interdits aux jeunes de 
moins de 18 ans. Ils étaient jusqu’ici tolérés à titre 
exceptionnel dès 16 ans. Mais vu qu’environ 150 
formations professionnelles initiales (soit deux 
tiers de tous les apprentissages professionnels !) 
comportent de telles activités, le Conseil fédéral 
s’est vu obligé en 2014 d’adapter l’ordonnance sur 
la protection des jeunes au travail. 

La nouvelle réglementation prévoit que dans des 
cas exceptionnels, les jeunes dès quinze ans puis­
sent effectuer des travaux dangereux dans le cadre 
d’un apprentissage professionnel. Cette disposition 
permet aux entreprises d’apprentissage de donner 
à ces jeunes une formation professionnelle com­
plète sur une base juridique correcte. Elle garantit 
au niveau du système de formation suisse un pas­
sage sans heurts de l’école obligatoire à la forma­
tion professionnelle. Les plans de formation doi­
vent toutefois prévoir de manière plus explicite que 
jusqu’ici des mesures d’accompagnement à la sé­
curité au travail et à la protection de la santé. Les 
entreprises d’apprentissage de leur côté doivent 
obtenir une autorisation spécifique qui englobe 
expressément les travaux dangereux. On ne sait 
pas encore très bien comment les autorités canto­
nales vont mettre en œuvre ces procédures d’au­
torisation ni comment elles vont gérer la situation 
transitoire actuelle précédant l’octroi de dizaines 
de milliers (!) d’autorisations de formation. Elles 
ont déjà amorcé des projets dans ce sens. La mise 
en œuvre de ces travaux doit absolument tenir 
compte des réalités des entreprises, se concentrer 
sur des mesures efficaces afin de ne pas créer des 
obstacles susceptibles de compromettre la volonté 
de formation des entreprises.

déciSionS du conSeiL fédéraL Sur La 
formation ProfeSSionneLLe SuPérieure 
A l’issue de longues discussions et de travaux ap­
profondis sur les projets concernant le subvention­
nement des cours préparatoires aux examens fé­
déraux et le classement national et international 
des diplômes de la formation professionnelle su­
périeure, le Conseil fédéral a voté à fin août un en­
semble de mesures d’orientation importantes. Elles 
s’articulent pour l’essentiel selon les axes suivants : 

ÉDUCATION ET FORMATION

Jürg Zellweger
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 ■ Allégement financier des parties prenantes aux 
cours préparatoires aux examens fédéraux au 
moyen d’un subventionnement des personnes 
par la Confédération : cet encouragement systé­
matique doit permettre de remplacer les prati­
ques opaques et facultatives appliquées jus qu’ 
ici par les cantons en matière de subventions 
cantonales. L’idée est d’augmenter de manière 
substantielle les ressources publiques mises à 
disposition pour ce type de formation dès 2017. 

 ■ Amélioration de la comparabilité internationale 
et évaluation des diplômes de la formation pro­
fessionnelle suisse : cette procédure s’opère selon 
le classement des diplômes, en fonction des exi­
gences requises, dans les huit niveaux du Cadre 
national des certifications de la formation pro­
fessionnelle et selon le supplément descriptif du 
certificat ou le supplément au diplôme. Ces ins­
truments doivent permettre aux employeurs, lors 
du recrutement de personnel en Suisse et à l’ét­
ranger, d’évaluer rapidement les compéten ces des 
candidats et d’améliorer les chances des diplô­
més sur le marché. 

 ■ Promotion de la perméabilité entre la formation 
professionnelle supérieure et les hautes écoles 
spécialisées : cet axe vise l’accroissement de la 
transparence dans les conditions d’admission et 
les mécanismes de prise en compte des acquis 
pour les diplômés de la formation professionnelle 
supérieure. A cette fin, le dialogue entre les res­
ponsables de la formation professionnelle supé­
rieure et les hautes écoles spécialisées doit être 
renforcé. 

REFUS DES TITRES DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE CALQUÉS SUR LES 
TITRES ACADÉMIQUES 
Les titres de la formation professionnelle supérieu­
 re ont donné lieu à un débat au Parlement. Plus 
précisément, il s’agissait des titres délivrés à l’is­
sue d’une formation donnant droit à un brevet fé­
déral ou à un diplôme fédéral, attribué dans le 
cadre d’une formation professionnelle supérieure. 
Contrairement aux titres académiques tels le ba­
chelor et le master, ces titres ne sont pas connus 
sur le plan international et ne sont guère tradui­
sibles de manière intelligible. D’où l’idée formu­
lée par les tenants des titres de formation acadé­
mique dans la formation professionnelle que les 
diplômés au bénéfice d’une formation profession­

nelle seraient défavorisés sur le marché (interna­
tional) de l’emploi par rapport aux autres diplômés. 
Certains ont aussi défendu l’argument selon lequel 
l’alignement des titres de la formation profession­
nelle supérieure sur ceux de la for mation acadé­
mique serait de nature à relever le prestige de la 
formation professionnelle, également en Suisse. 

Si le positionnement de la formation profession­
nelle supérieure et la mobilité professionnelle in­
ternationale des diplômés ayant achevé leur forma­
tion professionnelle sont aussi un souci évident 
des employeurs, l’orientation d’une motion dépo­
sée à ce sujet n’a pas été soutenue par l’Union pa­
tronale suisse. Elle a fini par être rejetée par le 
Conseil des Etats, deuxième Chambre délibérante. 
Une intervention dans ce sens dans la systémati­
que des titres ou l’introduction de titres supplé­
mentaires ou de nouveaux titres auraient plutôt 
perturbé les employeurs, par exemple au moment 
du recrutement, de même que les étudiants, in­
duits en erreur lors du choix de la profession et 
des études. Les profils bien établis entre les voies 
de formation académiques et professionnelles s’en 
seraient trouvés plutôt dilués qu’accentués. Enfin, 
il ressort aussi d’une simple recherche sur Inter­
net que les désignations visées de « bachelor pro­
fessionnel » ou de « master professionnel » ne sont 
pas courantes à l’étranger. Elles ne sont donc guère 
appropriées à un positionnement international 
adéquat des qualifications élevées et axées sur la 
pratique de la formation professionnelle supé­
rieure. 

Le Conseil fédéral va maintenant devoir apprécier 
la situation concernant les titres de la formation 
professionnelle supérieure. L’amélioration des tra­
ductions des titres des professions et des fonctions 
jugés adéquats pour le marché du travail, recou­
vrant par exemple des désignations telles qu’« ex­
pert fiscal » (diplômé) ou « hôtelier­restaurateur », 
est sans doute relativement facile à réaliser. Les 
mesures arrêtées pour le classement des diplômes 
dans le cadre national des certifications et les des­
criptifs des certificats et des suppléments aux di­
plômes compréhensibles dans le monde entier de­
vraient permettre d’importants progrès de mo bilité 
en Suisse pour les titulaires de la formation pro­
fessionnelle, sans que l’on mélange les voies de 
formation qui ont fait leurs preuves en alignant 
les titres des unes sur les autres. 
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Les titres représentent un condensé d’informations 
à la disposition des acteurs du marché. Ils doivent 
être suffisamment explicites et renseigner sur les 
caractéristiques des qualifications ou de l’activité 
concernée. L’équivalence des titres recherchée sur­
tout par les prestataires de formation aurait sans 
doute amoindri la fonction. A l’avenir, il faudra se 
souvenir de l’orientation choisie par de nombreu­
ses institutions de formation du monde académi­
que lors du traitement de cette question. 

mieuX éPuiSer Le PotentieL offert Par 
La main-d’ŒuVre SPéciaLiSée indiGÈne 

La pénurie de main­d’œuvre 
spécialisée percepti ble aujour­
 d’hui déjà dans de nombreu­
ses bran ches, sa stagnation 
prévisible, voire la réduction 
de la population active ces 
prochaines années et le recul 
souhaité de l’immigration 
pour des raisons politiques 
placent le potentiel indigène 
de spécialistes et de travail­
leurs au centre de l’intérêt 
de la politique nationale. Dif­
férents champs d’action ont 
été identifiés dans le but de 
« Relever le niveau de qualifi­
cation pour répondre aux be­

soins des entreprises ». Le point le plus controversé 
porte sur la possibilité d’aménager des filières 
d’études MINT limitées dans le temps et axées sur 
la pratique dans les hautes écoles spécialisées : les 
gymnasiens doivent être admis directement dans 
ces hautes écoles sans devoir acquérir l’expéri ence 
pratique prescrite par ailleurs. La pratique à ac­
quérir serait alors intégrée aux études. Accumuler 
des expériences est souhaitable. Mais l’accès nor­
mal à une haute école spécialisée, via l’apprentis­
sage professionnel et la maturité professionnelle, 
ne doit pas être mis en question. Dans ce sens, la 
rencontre au sommet des milieux de la formation 
professionnelle a marqué un point en mettant l’ac­
cent sur la promotion de la maturité profession­
nelle pour ces prochaines années. 

Qualifier les adultes sans formation professionnelle 
initiale pourrait aussi représenter un certain po­
tentiel permettant de remédier à la pénurie de per­
sonnel spécialisé. Effectivement, environ 400 000 
personnes âgées de 25 à 54 ans ne disposent d’au­

cun diplôme post­obligatoire. Dix pour cent envi­
ron de tous les diplômes acquis dans la formation 
professionnelle de base l’ont été par des adultes 
pour lesquels il s’agissait vraisemblablement d’un 
deuxième certificat. En outre, la majorité de ces 
personnes est certainement déjà intégrée dans le pro­
cessus de travail ou alors difficilement intégrable. 
Il ne s’agit donc pas toujours d’un potentiel direc­
tement « disponible » pour le marché du travail. Pour 
différentes raisons, la promotion de cette « forma­
tion professionnelle de base pour adultes » n’est 
pas simple à réaliser. Elle sera aussi coûteuse. Il 
s’impose néanmoins de traiter cette question de 
manière à la fois approfondie et réaliste, sous di­
vers aspects de politique sociale. 

A moyen terme, on peut aussi attendre de la loi sur 
la formation continue une con tribution à la promo­
tion de l’apprentissage tout au long de la vie. Votée 
par le Parlement en 2014, elle entrera en vigueur 
en 2017. La promotion des compétences de base des 
adultes et d’un cadre de politique économique adé­
quat, des définitions claires et des principes de 
responsabilité devraient améliorer les conditions 
générales de la formation continue en Suisse. La 
loi lance aussi un appel aux employeurs : « Ceux­ci 
sont tenus de favoriser la formation continue de 
leurs collaborateurs, c’est­à­dire de créer un envi­
ronnement favorable à la formation dans leur en­
treprise. » Comme il est déjà ressorti des débats 
parlementaires, cette injonction n’entraîne toute­
fois pas d’obligations juridiques directes. Celles­ci 
seraient d’ailleurs superflues et inopportunes. En 
effet, c’est dans leur propre intérêt et pour répondre 
aux besoins que les employeurs s’investissent 
beaucoup dans la formation continue de leurs col­
laborateurs. 

« C’EST DANS LEUR 

PROPRE INTÉRÊT QUE 

LES EMPLOYEURS 

S’INVESTISSENT 

BEAUCOUP DANS LA 

FORMATION CONTINUE 

DE LEURS COLLA­

BORATEURS. »
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Les employeurs suisses accordent une grande at­
tention à la sécurité et à la protection de la santé 
au travail, comme le prouvent le temps et l’argent 
qu’ils investissent dans ce domaine : chaque année, 
ils financent des mesures de prévention à hauteur 
de quelque 110 millions de francs. Qu’elles décou­
lent d’une obligation légale ou qu’elles soi ent dé­
cidées sur une base facultative, les mesures de sé­
curité et de protection de la santé au travail mises 
en œuvre doivent toujours tenir compte des critères 
suivants : praticabilité, simplicité et néces sité.

L’Union patronale suisse (UPS) est représentée 
dans plusieurs commissions et groupes de travail 
au niveau national. Il apparaît de plus en plus im­
portant d’opérer une distinction claire et précise 
entre les maladies professionnelles relevant de la 
responsabilité directe des employeurs et les autres 
troubles de la santé qui ne sont pas imputables à 
l’exercice d’une activité professionnelle. Compte 
tenu des maigres ressources à disposition pour des 
mesures de prévention et de l’évolution des risques 
dans le monde du travail, le système de prévention 
concernant la sécurité et la protection de la santé 
au travail doit être résolument axé sur l’efficience, 
l’efficacité, la transparence et l’adaptabilité.

PriOrités en MatiÈre De PréventiOn  
Des acciDents
En 2014 également, l’accent a été mis sur la parti­
cipation à la Commission fédérale de coordination 
pour la sécurité au travail (CFST), au sein de la­
quelle l’UPS est représentée avec voix consultative. 
Au cours de l’année sous revue, la CFST a fixé les 
priorités suivantes :

 ■ En juillet 2014, la CFST a été chargée par le Con­
seil fédéral de promouvoir à titre d’essai pilote 
une meilleure coopération entre les organes d’ap­
plication. Il est également prévu qu’elle passe des 
accords de prestations avec ceux­ci afin d’assu­
mer sa tâche de coordination avec une efficacité 
accrue. Une grande partie de l’année 2014 a dès 
lors été consacrée à l’établissement, à la formu­
lation et à la signature de ces mandats de pres­
tations entre la CFST et les organes d’application.

 ■ En octobre 2014, la 15e Journée suisse de la sécu­
rité au travail (JSST) placée sous le titre « Risques 
psychosociaux, risque d’accident ? » a réuni à Lu­
cerne pas moins de 350 cadres et acteurs de la 
sécurité au travail et de la protection de la santé.

 ■ La CFST Box, l’instrument d’information en ligne 
développé par la CFST dans le cadre de la cam­
pagne de « Prévention au bureau », a été primée 
à deux reprises : à Zurich, où le jury des Best of 
Swiss Web Awards lui a décerné la récompense 
« Argent » dans la catégorie Public Affairs et à 
Francfort, où elle a reçu, à l’occasion du Festival 
international des médias de la prévention qui 
s’est tenu dans le cadre du Congrès Mondial sur 
la Sécurité et la Santé au travail, le prix « Inter­
national Media Award » dans la catégorie Multi­
médias.

 ■ En octobre 2014, la CFST a approuvé la solution 
par groupe d’entreprises propre à la Confédéra­
tion et applicable à la sécurité au travail et à la 
protection de la santé mise au point par l’Office 
fédéral du personnel. Cette solution est axée sur 
les besoins spécifiques de l’administration fédé­
rale.

 ■ La CFST a suivi avec le plus grand intérêt l’évo­
lution du paysage suisse de la formation et a éla­
boré, conjointement avec l’Association faîtière 
suisse pour la formation professionnelle supé­
rieure en matière de protection de la santé et de 
sécurité au travail, les bases pour la mise en place 
d’un examen professionnel avec brevet fédéral 
pour les chargés de sécurité.

 ■ En décembre 2014, la CFST a élu à l’unanimité 
Mme Carmen Spycher au poste de secrétaire prin­
cipale. Le 1er juin 2015, celle­ci succédera à Serge 
Pürro, qui partira à la retraite.

SÉCURITÉ ET SANTÉ AU TRAVAIL

Jürg Zellweger

jusqu’au 31 août 2014

Philipp c. Bauer

dès le 1er septembre 2014
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX : PRIORITÉS 
D’EXÉCUTION DANS LA PROTECTION DE  
LA SANTÉ
Au cours de l’exercice sous revue, les inspecteurs 
cantonaux du travail ont commencé à davantage 
tenir compte des aspects psychosociaux. Sur la base 
d’études nationales et internationales, le Secréta­
riat d’Etat à l’économie estime qu’il y a lieu d’agir 
en matière de prévention des risques psychosoci­
aux.

Par risques psychosociaux sur le lieu de travail, 
on entend des facteurs de travail susceptibles de 
provoquer des atteintes psychiques ou physiques. 
Les facteurs de ris que sont, par exemple, la pres­
sion du temps, le stress, le mobbing ou le harcèle­
ment. Les causes des contraintes psychosociales 
résident souvent dans des structures de travail 
défavorables. L’absen ce de soutien interne, une fai­
ble marge de manœuvre  ou l’insécurité de l’em­
ploi peuvent être à l’origine d’un sérieux stress 
psychosocial.

Pour prévenir les atteintes psychosociales, les ex­
perts de la prévention plaident en faveur d’une 
bonne gestion d’entreprise englobant la promotion 
des collaborateurs, la responsabilité sociale et un 
travail de haute qualité. Ils estiment qu’une bonne 
gestion des risques psychosociaux est payant pour 
les entreprises : elles sont plus productives, voient 
la qualité de leurs prestations s’améliorer et sont 
considérées comme des employeurs attrayants.

De l’avis de l’UPS, la prévention des risques psy­
chosociaux ne doit pas entraîner une psychologi­
sation de la gestion des entreprises. Les inspecteurs 
du travail ne doivent pas intervenir dans la con­
duite de l’entreprise. Leur rôle est de sensibiliser 
les entreprises aux risques psychosociaux. Pour 
cela, ils procèdent à des analyses de situation con­
crètes d’entreprises et /ou de branches. Ils doivent 
aussi avancer prudemment. Le travail de sensibi­
lisation ne doit pas provoquer l’apparition de pro­
blè mes présumés ou accentuer les problèmes ex­
istants.

Il est juste d’encourager les entreprises à se sou­
cier de manière plus approfondie de la prévention 
des risques psychosociaux. Mais il n’est pas facile 
de trouver rapidement des recettes simples pour 
remédier à ces phénomènes. De multiples causes 
sont en jeu qui s’expriment de manière individuelle. 

Elles sont difficiles à identifier et leurs conséquen­
ces encore plus difficiles à traiter.

STRATÉGIE NATIONALE « PRÉVENTION  
DES MALADIES NON TRANSMISSIBLES »
En 2014, l’UPS a fait partie d’un groupe de travail 
de l’Office fédéral de la santé publique, chargé de 
mettre en chantier et de livrer un rapport scienti­
fique dans le cadre de la « stratégie nationale de 
prévention de maladies non transmissibles » (NCD­ 
strategie). Afin de pouvoir maî triser plus efficace­
ment les maladies de ce type à l’avenir, il convient 
de regrouper les forces utiles dans le domaine de 
la prévention et d’organiser encore mieux les acti­
vités sur la base de données scientifiques et en 
fonction des ressources disponibles. Les objectifs 
nationaux con cer nant la prévention doivent être 
fixés tous les dix ans. Con di­
tions essentielles : le pilotage 
en partenariat et le modèle 
d’efficacité commun. En jan­
vier 2015, le groupe a adopté 
un rapport de 140 pages, fruit 
de la participation de 33 or­
ganisations et commandé par 
la plate­forme « dialogue de la 
politique nationale de la san­
té ». Celui­ci sert de base à la 
« stratégie nationale préven­
tion des maladies non trans­
missibles ». 

RÉACTIVATION DU GROUPE DE TRAVAIL  
DE L’UNION PATRONALE SUISSE
En automne 2014, il a été décidé de réactiver le 
groupe de travail existant « Sécurité et protection 
de la santé », de l’UPS. L’objectif de ce groupe est 
de renforcer les échanges d’opinions entre l’UPS 
et ses membres. Ceux­ci doivent aussi être infor­
més des derniers développements et tendances de 
la Berne fédérale. En mars 2015, nous avons offi­
ciellement envoyé un courrier à cette fin à nos as­
sociations affiliées.

« LES MESURES DE 

PRÉVENTION FINAN­

CÉES PAR LES  

SEULS EMPLOYEURS 

AVOISINENT CHAQUE 

ANNÉE LES 110 MIL­

LIONS DE FRANCS. » 
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ORGANISATION INTERNATIONALE  
DU TRAVAIL (OIT)

L’OIT est l’organisation spécialisée du système des 
Nations Unies pour les questions du travail. C’est 
la seule organisation internationale tripartite : ainsi, 
les employeurs et les travailleurs du monde entier 
y sont représentés par leurs organisations respec­
tives à côté des gouvernements. L’UPS compose 
chaque année la délégation patronale suisse à la 
Conférence internationale du Travail qui est l’or­
gane suprême de l’OIT.

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL
La 103e session de la Conférence internationale du 
Travail 2014 a eu lieu du 28 mai au 12 juin 2014 à 
Genève. La CIT a traité la question de l’objectif 
stratégique de l’emploi, le thème de la transition 
de l’économie informelle à l’économie formelle, et 
a élaboré un protocole et une recommandation pour 
compléter la Convention no 29 sur le travail forcé. 
La Commission de l’application des normes n’a pas 
encore surmonté la crise de 2012 et fait l’objet d’un 
fort désaccord entre employeurs et travailleurs.

OBJECTIF STRATÉGIQUE DE L’EMPLOI
Cette question a fait l’objet d’une discussion ré­
cur rente dans le cadre du suivi de la Déclaration 
de l’OIT de 2008 sur la justice sociale pour une 
mondialisation équitable. Ce type de discussion a 
pour but d’évaluer la performance de l’OIT et 
d’orienter son action sur le thème traité en fonc­
tion des  besoins des constituants de l’Organisation 
(employeurs, travailleurs, états). 

La question de l’emploi reste cruciale au niveau 
international. Selon le BIT, environ 200 millions 
de personnes sont au chômage dans le monde, 
dont près de 40 pour cent sont des femmes et des 
hommes jeunes. Il faudra donc créer dans le monde 
600 millions de nouveaux emplois dans les dix pro­
chaines années afin d’absorber la population ac­
tuellement au chômage et les 400 millions de per­
sonnes supplémentaires qui devraient arriver sur 
le marché du travail.

La discussion de cette année a pu apporter un 
message clair qui appuie la proposition fondamen­
tale des employeurs selon laquelle pour créer des 
emplois il faut d’abord créer des entreprises du­
rables. Ainsi, dans les conclusions de la Commis­
sion, le rôle clé du secteur privé dans la création 

d’emplois et le besoin de politiques axées tant sur 
l’offre que sur la demande ont été reconnus comme 
principes directeurs pour la promotion d’un déve­
loppement et d’une reprise durables axés sur l’em­
ploi. Il est aussi précisé dans les conclusions, et 
ainsi universellement reconnu, que les princi pes 
directeurs doivent tenir compte de la diversité des 
situations des pays et de la large gamme de défis 
existant en matière d’emploi. Ainsi est aussi recon­
 nu le besoin d’un cadre de politiques de l’emploi 
individuel et global pour chaque Etat membre de 
l’OIT.

Les conclusions de la Commission précisent les ac­
tions que le BIT doit entreprendre pour aider les 
Etats membres qui en font la demande. Sur ce 
point, les employeurs ont souligné que la décision 
politique dépend de la situation et des priorités 
nationales. Le BIT doit donc apporter des éléments 
de recherches neutres et non élaborer des recom­
mandations politique envers les Etats. Reste à es­
pérer que la question d’un environnement favo­
rable aux entreprises sera reprise comme élément 
central de la stratégie de l’emploi de l’OIT.

Au niveau institutionnel, il faut souligner que les 
conclusions prévoient de renforcer la coopération 
de l’OIT avec l’OCDE et d’autres organisations in­
ternationales en ce qui concerne la promotion de 
la Déclaration de principes tripartite sur les entre­
prises multinationales et la politique sociale (OIT) 
et la promotion des Principes directeurs de l’OCDE 
pour les mêmes entreprises.

POLITIQUE PATRONALE INTERNATIONALE

Alexandre Plassard  

jusqu’au 31 octobre 2014

Marco Taddei  

dès le 1er septembre 2014
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ProtoCole et reCoMManDation 
CoMPlÉtant la ConVention no 29  
Sur le traVail ForCÉ
Lors de sa session de mars 2013, le Conseil d’ad­
ministration de l’OIT avait décidé d’inscrire une 
question normative à l’ordre du jour de la Confé­
rence internationale du Travail (CIT) de 2014 dans 
le but de compléter la Convention No 29 sur le tra­
vail forcé en vue de combler les lacunes dans sa 
mise en œuvre pour renforcer les mesures de pré­
vention, de protection et d’indemnisation des vic­
times, afin de parvenir à l’élimination du travail 
forcé. Il était ainsi prévu d’adopter un protocole à 
la convention, ou une recommandation, ou bien 
ces deux instruments à la fois. Pour rappel, selon 
le BIT, plus de 20 millions de personnes sont vic­
times du travail forcé dans le monde. La Conven­
tion No 29 est une des 8 conventions dites fonda­
mentales de l’OIT. Elle a été ratifiée par presque 
tous les Etats membres, dont la Suisse. 

Cette question normative a fait l’objet d’une pro­
cédure de simple discussion à la CIT. Si auparavant, 
les employeurs avaient exprimé leur préférence 
pour une recommandation, ils ont cette année mo­
difié leur stratégie et soutenu également l’élabora­
tion d’un protocole complétant la Convention No 29. 

Le protocole élaboré par la Commission est consti­
tué d’un long préambule et de 7 articles. Il intro­
duit par rapport à la Convention No 29 plusieurs 
éléments novateurs dont en particulier les réfé­
rences explicites au trafic d’êtres humains, la sup­
pression des périodes transitoires dans la Conven­
tion No 29, et l’accent sur des mesures préventives, 
sur la protection et sur l’accès à des remèdes ap­
propriés. De plus, les pays ratifiant le protocole 
devront développer des plans d’action nationaux 
visant la suppression effective du travail forcé, ceci 
en consultation avec les partenaires sociaux

La Commission a aussi élaboré après le Protocole, 
une Recommandation en la matière. Le texte est 
long et traite de la prévention, de la protection, des 
mécanismes de recours et de réparation tels que 
l’indemnisation et l’accès à la justice, du contrôle 
de l’application, et de la coopération internationale.

La Conférence a finalement adopté au vote le Pro­
tocole et la Recommandation sur le travail forcé à 
une écrasante majorité et avec le soutien du Groupe 
des employeurs, dont la délégation patronale suisse. 

Le Gouvernement suisse a également voté pour ces 
instruments.

Pour la suite, comme le Protocole complète la Con­
vention No 29, le Protocole lui­même deviendra 
partie intégrante de la procédure de suivi de la Dé­
claration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail de 1998.

tranSition De l’ÉConoMie inForMelle  
À l’ÉConoMie ForMelle
Cette question fait l’objet d’une procédure de dou­
ble discussion (2014 et 2015) normative qui devrait 
mener à l’adoption d’une recommandation en la 
matière. Son inscription à l’ordre du jour de la CIT 
avait été proposée par le Groupe des employeurs 
du Conseil d’administration de l’OIT. Cette ques­
tion est très importante. Selon l’évaluation du BIT, 
l’économie informelle absorbe près de la moitié de 
la main d’œuvre mondiale. Cette problématique 
concerne en priorité les pays en développement 
mais les états industrialisés sont aussi concernés 
du fait des problèmes liés au travail non déclaré 
(en particulier pertes de recettes fiscales et de co­
tisations de sécurité sociale).

Selon le rapport de la commission, la transition vers 
l’économie informelle poursuit un triple objectif : 
réduire le déficit de « travail décent », limiter la con­
currence déloyale entre les entreprises, et préser­
ver les recettes pour mettre en place des socles 
nationaux de protection sociale. 

Pour les employeurs et afin de favoriser une tran­
sition graduelle de l’économie informelle vers l’éco­
nomie formelle, il est important de fournir un en­
vironnement favorable, associé à des services d’aide 
au développement des entreprises afin d’améliorer 
et de rendre les entités plus viables. Les employeurs 
ont de plus souligné le besoin de promouvoir dans 
ce contexte la propriété et le droit foncier. Cet élé­
ment crucial dans nombre de pays a été reconnu 
dans le texte des conclusions. Les employeurs sont 
également arrivés à faire accepter une référence 
à la création d’emplois dans les PME.

Le projet de recommandation en la matière est un 
résultat mitigé pour les employeurs. Il s’agira de 
l’améliorer en deuxième lecture à la CIT­2015.



COMMISSION DE L’APPLICATION  
DES NORMES
Cette commission permanente de la CIT a pour fon­
ction d’évaluer chaque année l’application par les 
Etats des Conventions de l’OIT qu’ils ont ratifiées. 
Elle base pour cela ses travaux en particulier sur 
le rapport élaboré par la Commission d’experts en 
la matière, composée d’éminents juristes interna­
tionaux. Le rôle de ces deux instances est détermi­
nant dans l’élaboration de la doctrine de l’OIT en 
matière d’instruments internationaux.

Depuis la CIT­2012, la Commission des normes tra­
verse une situation de crise. Des discussions à ca­
ractère informel entre les groupes n’ont pour le 
moment pas abouti à une solution pour y remé­
dier. Néanmoins à la CIT 2013, la Commission des 
nor mes avait pu fonctionner presque normale­
ment. Cette année, de fortes mésententes entre 
employeurs et travailleurs au sujet du choix de la 
liste des cas de pays à traiter sont à nouveau réap­
parues.

Ainsi, bien que employeurs et travailleurs aient pu 
traiter en discussion les 25 cas de pays choisis, le 
groupe des travailleurs a, en fin de processus blo­
qué l’adoption de conclusions tripartites sur 19 des 
25 cas traités. Cet incident regrettable est dû au 
refus des travailleurs d’introduire une phrase dans 
les conclusions de trois cas liés à la Convention 
No 87 concernant une question de droit de grève. 
Il s’agit de la phrase adoptée par la Commission à 
la CIT­2013 : « La Commission n’a pas abordé le droit 
de grève dans ce cas, les employeurs n’étant pas 
d’accord avec le fait que la Convention No 87 re­
connaisse le droit de grève. » 

Aucun accord n’a pu être trouvé pour sortir de 
cette impasse. Pour rappel, les employeurs refu sent 
entre autres, l’interprétation des Experts qui font 
découler un droit de grève de la Convention No 87 
concernant la liberté syndicale. Cette situation de 
blocage de la Commission compromet toute la cré­
dibilité du système de supervision des normes in­
ternationales du travail.

AMENDEMENTS AU CODE DE LA CON VEN­
TION DU TRAVAIL MARITIME (MLC) 2006
La Conférence a adopté au vote les amendements 
de 2014 au code de la Convention du travail mari­
time 2006. Ces propositions concernent la question 
de l’abandon des gens de mer et l’obligation pour 

les armateurs de prendre à leur charge une couver­
ture financière pour garantir une indemnisation 
en cas de décès ou d’incapacité de longue durée 
des gens de mers résultant d’un accident du tra­
vail, d’une maladie professionnelle ou d’un risque 
professionnel. Le groupe des employeurs a approuvé 
en bloc ces amendements, la délégation patronale 
suisse également. Le gouvernement suisse s’est ab­
stenu lors du vote, ceci pour des questions de pro­
cédures et non de contenu. 

RATIFICATION DE LA CONVENTION NO 183 DE 
L’OIT SUR LA PROTECTION DE LA MATERNITÉ 
Lors de la CIT, le 4 juin 2014, le Gouvernement suisse 
a transmis au Directeur général du BIT les instru­
ments de ratification relatifs à la Convention No 183 
de l’OIT. Le parlement suisse avait approuvé la ra­
tification de cette convention durant l’année 2012. 
La ratification impliquait de modifier l’Ordonnan ce 
à la loi sur le travail pour régler la question du 
paiement des pauses d’allaitement. Ceci a été fait 
durant l’année 2013. La Convention No 183 entrera 
donc en vigueur pour la Suisse un an après, à comp­
ter de la date de ratification du 4 juin dernier.

ORGANISATION INTERNATIONALE  
DES EMPLOYEURS

L’Organisation internationale des employeurs est 
le plus vaste réseau mondial du monde des affaires. 
Elle regroupe les Confédérations patronales venant 
de 143 pays. Son rôle est de promouvoir au niveau 
international dans le domaine du travail et des af­
faires sociales les meilleures conditions cadre pour 
les employeurs. L’OIE concentre son action en prio­
rité sur l’OIT. Elle s’efforce cependant de suivre les 
travaux d’autres organisations internationales qui 
peuvent se révéler d’importance, en particulier 
dans le cadre du système des Nations­Unies.

RAPPORT OIE SUR LE DROIT DE GRÈVE
Tout au long de l’année 2014, l’OIE s’est penchée 
sur le droit de grève dans le cadre de la Conven­
tion no 87 de l’OIT sur la liberté syndicale. En sep­
tembre 2014, l’OIE a publié un rapport selon lequel 
la Convention No 87 ne contient pas, de façon ex­
plicite ou implicite, de droit de grève reconnu mon­
dialement. Il n’existe donc dans ce texte aucune 
base permettant à la Commission d’experts de 
l’OIT d’inviter les gouvernements qui ont ratifié la 
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Convention No 87 (dont la Suisse) à modifier leurs 
législations et pratiques de droit de grève.

enquÊte oie Sur l’aPPrentiSSaGe
Les résultats d’une enquête du Réseau mondial de 
l’OIE et du BIAC pour l’apprentissage (GAN) sur 
les systèmes d’apprentissage dans les pays du G20, 
présentée par les représentants de l’OIE lors d’une 
conférence tenue le 9 avril à Paris réunissant le 
G20, l’OCDE et la CE, ont révélé que, malgré cer­
tains progrès au niveau du développement de com­
pétences ces quatre dernières années, les systèmes 
de formation nationaux ne répondent pas toujours 
aux besoins des entreprises. Les chiffres montrent 
également que plus de 40 pour cent des fédéra­
tions d’employeurs n’étaient pas activement impli­
quées dans la conception et la mise en application 
des systèmes d’apprentissage nationaux.

rÉunion euroPÉenne
La réunion des membres européens de l’OIE s’est 
tenue cette année à Varsovie sur invitation de la 
Fédération des employeurs de Pologne. Parmi les 
thèmes traités lors de cette réunion figuraient en 
particulier la question du développement des as­
sociations d’employeurs dans les pays ex­commu­
nistes de l’Europe. Le débat portait aussi sur les 
priorités des employeurs au sein de l’OIT.

le BiaC et leS aFFaireS De l’oCDe

Le BIAC, Comité consultatif économique et indus­
triel auprès de l’OCDE regroupe les Confédérations 
patronales et économiques des pays membres de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économique. Par son intermédiaire, les Confédé­
rations nationales sont informées des travaux de 
l’OCDE et peuvent faire connaître à l’Organisation 
leurs vues en la matière.

L’Union patronale suisse est membre du BIAC et 
participe en priorité aux travaux de son Comité sur 
l’emploi, le travail et les affaires sociales (ELSA), 
qui suit les activités du Comité identique de l’OCDE. 
L’UPS se tient également informée des travaux du 
Comité du BIAC sur l’éducation. Les sujets traités 
par ce Comité ont un important impact sur les ques­
tions de l’emploi et du marché du travail.

aSSeMBlÉe GÉnÉrale
L’Assemblée générale du BIAC a eu lieu le 5 mai 
2014 à Paris. A cette occasion, des propositions afin 
de mieux tenir compte des intérêts des PME dans 
les activités du BIAC ont été présentées. En sep­
tembre 2014, lors du sommet du B20 qui s’est tenu 
à Melbourne, le BIAC a présenté le document « Ren­
forcer le rôle du secteur privé en tant que moteur 
de croissance, d’investissement et de création d’em­
plois ».

la CHarte SoCiale euroPÉenne

Donnant suite au postulat 10.3004 de la Commis­
sion de politique extérieure du Conseil des Etats, 
intitulé « Compatibilité de la Charte sociale euro­
péenne révisée avec l’ordre juridique suisse », du 
12 janvier 2010, le Conseil fédéral a présenté son 
« Rapport sur la Charte sociale européenne révisée » 
le 2 juillet 2014. Dans ce rapport, le Conseil fédéral 
note que pour pouvoir ratifier la Charte, la Suisse 
doit pouvoir accepter intégralement au moins six 
des neuf articles qui composent le noyau dur de 
l’instrument. Le Conseil fédéral conclut que l’ordre 
juridique suisse permet de satisfaire à cette condi­
tion minimale de ratification.

Aux yeux de l’UPS le rapport du 2 juillet 2014 est 
incomplet. En effet, le Conseil fédéral focalise son 
analyse sur les neuf articles du noyau dur de la 
CSE et renonce à examiner la conformité du droit 
suisse avec les Dispositions supplémentaires de la 
CSE. On ne saurait dès lors affirmer que la Suisse 
est aujourd’hui en mesure de ratifier la CSE sur la 
base de l’examen des neuf articles du noyau dur 
uniquement. De plus, les autres arti cles du noyau 
dur proposés pour acceptation par le Conseil fédé­
ral pourraient également poser problème à la Suisse. 
Car ils touchent à des théma tiques très sensibles 
comme par exemple le droit syndical (article 5) et 
le droit de négociation collective y inclus le droit 
de grève (art. 6).

En dépit de la publication du rapport du Conseil 
fédéral de juillet 2014, l’UPS réitère son opposition 
à la CSE. Cette dernière traduit une volonté philo­
sophique et politique d’imposer à l’ensemble des 
pays européens une extension de la protection so­
ciale et des prestations sociales. Cette approche 
uniquement fondée sur les droits pourrait remettre 
en cause l’orientation d’inspiration libérale de 



périence entre les organisations d’employeurs por-
tant sur les systèmes actuels de formation profes - 
sionnelle duale et destiné aux Etats membres de 
l’UE intéressés par l’introduction de ce système 
dans leur pays. Le projet s’étale sur deux ans. En 
outre, l’UPS a pu présenter le système de forma-
tion professionnelle suisse dans le cade de la 12e 
« International Education Business Partnership 
Con ference », qui a eu lieu en septembre 2014 à 
Bruxelles. 

RÉVISION DE LA DIRECTIVE SUR  
LE TEMPS DE TRAVAIL 
A l’intention des Etats de l’UE, la directive 2003/88/
CE définit les principes communs et les prescrip-
tions minimales en matière de temps de travail 
maximum et de durée de repos pour la protection 
des salariés. Elle devait être remaniée depuis 2010, 
sur un plan européen et à partir d’une étude d’im-
pact approfondie, dans le cadre d’une consultation 
en deux phases par des représentants des salariés 
et des employeurs. Selon l’article 155 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), 
les partenaires sociaux ont le droit de négocier 
eux-mêmes le temps de travail. Jusqu’à présent, ils 
ne pouvaient cependant pas se mettre d’accord sur 
un compromis car les conceptions sur les change-
ments envisagés étaient trop différentes : les entre-
prises voulaient plus de flexibilité, les syndicats, 
par contre, une protection accrue et plus efficace. 

Les partenaires sociaux n’étant pas parvenus à un 
accord jusqu’en 2012, il incombe maintenant à la 
commission de remanier la directive sur le temps 
de travail. Elle effectuera une estimation approfon-
die des conséquences qui tienne compte des as-
pects sociaux et économiques, tout en s’appuyant 
sur des études antérieures et sur une analyse pré-
cise des possibilités et de leurs effets prévisibles. 
Une consultation publique portant sur le change-
ment de la directive s’est achevée en mars 2015. 

Au cours de l’année sous revue, l’Union patronale 
suisse a en outre pris part à deux conférences des 
présidents et trois séances du « Social Affairs Com-
mittee », renforçant ainsi sa présence à Bruxelles. 

notre système social et de notre marché du travail. 
Les droits inscrits dans la Charte sociale europé-
enne sont des droits dynamiques qui font l’objet 
d’une interprétation extensive par les organes de 
contrôle du Conseil de l’Europe. Le risque existe 
de voir une poignée d’experts imposer ses vues à 
la Suisse. 

BUSINESSEUROPE

En 2014, les activités de Businesseurope, l’associa-
tion économique faîtière européenne, ont été mar-
quées par l’élection du Parlement européen et, sur-
tout, par les changements dans les commissions de 
l’UE. Avec les élections de mai, des jalons détermi-
nants pour l’orientation politique de l’Union euro-
péenne ont été posés pour les cinq prochaines an-
nées. Sur le plan politique, le nouveau président 
de la Commission, Jean-Claude Juncker, a orienté 
celle-ci vers la compétitivité, la croissance et l’em-
ploi. Les « lignes directrices politiques » de Juncker 
pour les cinq prochaines années proposent dix for-
tes priorités pour la croissance, parmi lesquelles le 
renforcement des investissements, la création d’un 
marché intérieur en réseau numérique, une union 
énergétique, le parachèvement du marché intérieur 
avec une base industrielle plus forte, ainsi que l’ap-
profondissement de l’Union économique et moné-
taire. 

Le dialogue social européen doit être valorisé et 
les partenaires sociaux doivent être plus engagés. 
Ils doivent notamment jouer un rôle plus impor-
tant dans l’approfondissement de l’Union écono-
mique et monétaire. 

En mars de l’année sous revue a été votée une re-
commandation pour un « cadre de qualité pour les 
stages ». Celui-ci prévoit notamment que les stages 
soient basés sur un accord écrit définissant les ob-
jectifs d’apprentissage et les conditions du stage. 
La recommandation se réfère exclusivement aux 
stages dits « volontaires ». 

FORMATION PROFESSIONNELLE DUALE 
Avec les organisations patronales d’Allemagne, d’Au - 
 triche, du Danemark et des Pays-Bas, l’Union patro-
nale suisse s’est également engagée l’an dernier 
pour la diffusion du système de formation duale en 
Europe. L’Association participe au projet de Busi-
nesseurope, financé par l’UE, pour un échange d’ex-
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L’année 2014 a été une année de transition pour 
les activités de communication de l’Union patrona le 
suisse (UPS), tant dans leur contenu qu’au niveau 
de l’organisation. Au début de l’année sous revue, 
le Comité de direction a voté un nouveau concept 
de communication. Il met essentiellement l’accent 
sur les instruments de communication en ligne et 
les médias ainsi que sur les thèmes centraux de 
l’association : marché du travail, formation et poli­
tique sociale. Cette évolution a été de pair avec la 
suppression du Journal « Employeur Suisse », publié 
pour la dernière fois au début de décembre 2014. 
L’ultime parution de cette publication qui s’appe­
lait au début, il y a 108 ans, « Journal des associations 
patronales suisses » marque la fin d’une longue tra­
dition. Au nombre des raisons qui ont amené ces 
décisions figurent d’une part la nécessité de s’adap­
ter aux exigences d’un monde médiatisé et d’autre 
part l’harmonisation des ressources utilisées dans 
la consommation d’informations. Par ailleurs, le rap­
port coûts­bénéfi ces de la production d’« Employeur 
Suisse » suscitait des questions depuis longtemps. 
La nouvelle stratégie adoptée doit permettre à l’UPS 
d’affûter son profil et de développer sa fonction de 
leader sur ses thèmes prioritaires. 

Au cours de l’année sous revue, le premier grand 
projet élaboré dans le cadre de la nouvelle com­
munication de l’UPS a été la conception et la mise 
en œuvre d’une présentation en ligne modernisée. 
Ont été notamment discutées les futures orienta­
tions des relations publiques et la production des 
publications de l’association. 

Ces évolutions entraînent des répercussions sur 
l’affectation des ressources en personnel et la do­
tation financière dans le domaine de la communi­
cation : le poste de rédacteur en chef d’« Employeur 
Suisse » étant supprimé, le responsable du secteur 
communication pourra se consacrer davantage à 
l’avenir à la communication de toute l’association, 
notamment à l’aspect relations publiques qu’il est 
prévu de développer. L’équipe de communication 
s’occupe aussi de la communication en ligne ainsi 
que des produits imprimés. 

TRAVAIL MÉDIATIQUE EFFICACE 
Pour être la plus efficace possible dans la commu­
nication de ses positions à l’opinion publique, 
l’Un ion patronale suisse a mis sur pied plusieurs 
conférences de presse en 2014. Une manifestation 
organi sée en mars sur la Réforme Prévoyance vieil­

lesse 2020 a été bien relayée dans les médias. 
D’autres échéances importantes ont été la Journée 
des employeurs du 26 juin ainsi que plusieurs con­
féren ces de presse, en collaboration avec d’autres 
associations, prévues dans le cadre des campagnes 
de votations sur l’initiative « contre l’im migration de 
masse », sur l’initiative sur les salaires minimums 
et sur l’initiative Ecopop. Toutes ces manifestations 
ont eu un écho retentissant.

En 2014, l’UPS a publié 15 communiqués de presse 
au total, en partie en coopération avec d’autres as­
sociations économiques. Cela lui a permis de se po­
sitionner dans les médias sur des thèmes patronaux 
d’actualité. 

L’UPS a également développé ses contacts avec les 
médias. Le président, le directeur et de plus en plus 
aussi les responsab les de secteurs s’entourent d’un 
réseau grandissant de journalistes spécialisés. Avec 
la con stitution de l’« Antenne romande » de l’UPS 
et la désignation du nouveau responsable de la 
politi que patronale internationale, qui ex erce son 
activité à Lausanne, l’UPS a cherché, au deuxième 
semestre, à nouer des contacts avec des journalis­
tes romands. Dans le but d’optimiser la collabora­
tion avec les médias, la nouvelle stratégie de com­
munication mettra à l’avenir encore davantage 
l’accent sur l’entretien des relations. 

ANALYSE AFFINÉE DE NOTRE PRÉSENCE 
DANS LES MÉDIAS 
Par rapport à l’année précédente, la présence mé­
diatique de l’UPS et de ses représentants a aug­
menté, en particulier à la télévision et à la radio. 
Le nombre de ses contributions dans les médias 
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audio-visuels s’est établi à 231, contre 181 en 2013. 
Selon l’analyse annuelle de présence effectuée par 
l’observateur des médias Argus, le nombre des con-
tributions est nettement plus élevé en Suisse alé-
manique ; il reste toujours un net potentiel d’ac crois-
sement en Suisse roman de et en Suisse italienne. 

En vue d’une meilleure observation des médias, le 
monitorage des journaux imprimés, de la radio, de 
la télévision, des médias en ligne et des mé dias so-
ciaux a été regroupé au cours de l’année sous re-
vue. A cet effet, l’UPS compte, depuis octobre 2014, 
sur les services d’Argus Avenue. La mise à jour 
 médiatique quotidienne de la couverture dans les 
domaines de l’écrit, de la radio et de la télévision 
fournie jusqu’ici a été complétée par des contribu-
tions en ligne en provenance de plus de 60 000 
plateformes de nouvel les nationales et internatio-
nales, de divers médias sociaux et de nombreux 
blogs. Il s’agit de sources dans lesquelles l’associa-
tion, ses représentants ou des mots-clés thémati-
ques sont mentionnés. Ces contributions renseig-
nent d’abord sur qui s’intéresse à quoi et où parmi 
les thèmes traités par les employeurs ou indiquent 
qui échange des informations. Ensuite, elles per-
mettent de  réexaminer systématiquement les ob-
jectifs de la com munication en ligne et troisième-
ment, appor tent une précieuse contribution à la 
gestion des thè mes stratégiques de l’association.

immiGRation, SaLaiRES 
minimumS Et 
PRÉVoYancE ViEiLLESSE 
au cEntRE 
2014 a été pour l’Union patro-
nale suisse une année char-
gée en termes de campagnes : 
trois initiatives populaires 
concernant de près le mar-
ché du travail ont été sou-
mises en votation. L’équipe 
de communica tion a mené 

ces campagnes soit avec economiesuisse, soit avec 
l’Union suisse des arts et métiers, soit les deux. 
Elle s’est engagée contre l’initiative sur l’immi-
gration de mas se, contre celle sur les salaires mini-
maux et contre Ecopop. Suite à l’acceptation de 
l’initiative sur l’immigration de masse au début 
de février, la question de sa mise en œuvre a été 
l’un des thè mes prioritaires qui va demeurer au 
cœur de l’actualité en 2015. Dans le cadre de la cam-
pagne contre Ecopop, l’UPS a présenté une étude 

indiquant pour une sélection de bran ches les fu-
turs besoins de main-d’œuvre en Suisse. Elle a 
ainsi confirmé la nécessité de l’immigration pour 
la capacité de fonctionnement de secteurs entiers 
de l’économie.

Toujours au cours de cette même année, l’UPS a placé 
d’autres accents sur la Réforme Prévoyance vieil-
lesse 2020, sur l’assainissement de l’assurance in-
validité et, dans ce cadre, sur la création de l’asso-
ciation Compasso (cf. dossier « Politique sociale et 
assurances sociales ») et la formation profession-
nel le du ale, avec les Championnats suisses profes-
sionnels organisés pour la première fois de manière 
centralisée au même endroit. 

communication En LiGnE 
Les activités de la communication en ligne se sont 
aussi développées en 2014 : depuis le début de l’an-
née, l’UPS assure aussi un service de brè ves nou-
velles sur Twitter. Les contenus publiés sur le site 
étant également diffusés sur Twitter, le rayon des 
messa ges se trouve élargi, de même que leur im-
pact. Le site lui-même s’est aussi étoffé. Les archi-
ves en ligne d’« Employeur Suisse » ont été mises en 
service. Au moyen d’une fonction de recherche 
simple, une grande partie des articles du magazine 
de l’association depuis son réaménagement en 2010 
sont accessibles en format PDF. 

Une étape a été franchie au premier semestre 2015 
avec le lancement de la nouvelle présentation en 
ligne. Cette opération a été soigneusement prépa-
rée et mise en œuvre au cours de l’année 2014. Le 
nouveau site fonctionne comme plaque tournante 
de la communication en ligne. Il est en quelque sorte 
la salle de presse dans laquelle aboutissent toutes 
les communications de l’association, parmi lesquel-
les les nouvelles, les communiqués de pres se, les 
commentaires, les prises de position et les répon-
ses aux procédures de consultation. 

Pendant la période de construction de la nouvelle 
présentation en ligne en 2014, le site actuel a été 
consulté plus fréquemment que jamais : le nombre 
des visites a franchi pour la première fois la barre 
des 100 000 (108 726). La part des accès via des ap-
pareils mobiles a progressé de 12 à 18 pour cent 
par rapport à 2013. Concernant l’interaction d’usa-
gers, des données telles que celles de la durée de 
la visite, du taux de rebond, du nombre de pages 
par séance et du pourcentage de visiteurs récur-

« LA PRÉSENCE MÉDIA­

TIQUE DE L’UPS ET DE 

SES REPRÉ SEN TANTS 

A AUGMENTÉ, EN PAR­

TI CULIER À LA TÉLÉ­

VISION ET À LA RADIO. »



rents ont évolué de manière légèrement négative. 
Cela tient en partie au fait que depuis juillet 2014, 
les visites internes du site ont été extraites de l’ana­
lyse. Toutefois, les taux de rebond sur les pages 
d’accueil en allemand comme en français ont pu 
être ramenés à un faible niveau, ce qui est positif. 

La newsletter de l’Union patronale suisse a paru 
chaque mois en 2014. Elle contenait un résumé des 
principales nouvelles de l’actualité. Ce service a 
permis, en complément des importantes prises de 
position de l’UPS en ligne, de faire parvenir ces 
nouvelles directement aux abonnés.  

A fin 2014, 1500 personnes environ étaient abonnées 
à la newsletter de l’UPS (allemand : 1250, fran çais : 
250). Grâce à l’apport de nouveaux abonnés, les 
pertes dues à des raisons techniques – essen tiel­
lement les modifications d’adresses e­mail – ont 
pu être plus que compensées. Il en est de même 
du news­service dont le nombre des abonnés s’est 
situé, en moyenne annuelle, autour de 1500. Le taux 
d’ouverture de la newsletter a approché les 40 pour 
cent en moyenne annuelle. Avec un peu moins que 
35 pour cent, le taux d’ouverture du news­service a 
été légèrement inférieur à celui de la newsletter. 

En moyenne, le taux de clics (CT­rate) de la newslet­
ter a été d’environ 15 pour cent. Cela veut dire qu’un 
abonné sur sept a cliqué sur des contributions de la 
newsletter et a ainsi accédé au site de l’UPS. Le taux 
de CTO « Cliquer pour ouvrir » a atteint en moyenne 
la marque de presque 35 pour cent. Sur cette base, 
près de deux abonnés sur cinq qui ont ouvert la 
newsletter ont cliqué sur au moins une contribution. 
Les deux chiffres­clés apparaissent positifs dans 
la perspective des critères de référen ce. 

Au terme d’une phase pilote de trois mois au début 
de l’année sous revue, il a été décidé définitivement, 
au printemps, d’établir l’Union patronale suisse 
sur Twitter. Jusqu’à la fin de l’année, le nombre 
d’adeptes a atteint près de 350. Un aspect encore 
plus remarquable que la quantité pure est le fait 
que les adeptes sont en grande partie des repré­
sentants des principaux groupes de référence : mé­
dias, membres, politiques. 

SUPPRESSION D’« EMPLOYEUR SUISSE » 
Jusqu’à fin 2014, « Employeur Suisse », la revue de 
l’Union patronale suisse, contenait des rapports 
sur les entreprises, les branches et les associations. 

Elle se proposait d’approfondir les principaux 
thèmes : marché du travail et droit du travail, politi­
que sociale et assurances sociales, formation ainsi 
que travail et santé. Le journal présentait des com­
mentaires, des débats avec des diri geants et four­
nissait des bases de décisions destinées aux res­
ponsables. « Employeur Suisse » paraissait chaque 
mois en allemand et en français. 

En cours d’année, l’UPS a décidé de réorganiser 
ses canaux de communication et de mettre un 
terme à la parution d’« Employeur Suisse ». La der­
nière édition a paru en décembre 2014. Le tirage 
moyen était de 4100 exemplaires, un niveau stable. 
Le tirage certifié par l’institut REMP (Recherches 
et études des médias publicitaires) atteignait 3534 
exemplaires diffusés, 3108 exemplaires vendus et 
426 exemplaires gratuits. Recevaient la revue, in­
dépendamment des abonnés, les politiques inté­
ressés, les organes administratifs et les médias.

Le volume d’« Employeur Suis se » a varié entre 60 et 
64 pa ges (titre et couverture compris). Avec un 
chiffre d’affaires net d’environ 73 000 francs, le vo­
lume des annonces pay antes a légèrement reculé 
par rapport à l’ex ercice précédent. Le budget de la  
revue a pu être maintenu. La collaboration avec 
l’entreprise Sihldruck AG dans les domaines de 
l’impression, de l’envoi et de l’administration des 
abonnements a pu subsister en 2014. Il en a été de 
même de la coopération avec le partenaire pour les 
annonces, la société  Zürichsee Werbe AG. 

Pour sa dernière année de parution, « Employeur 
Suisse » a encore obtenu le label de qualité « Q­Pu­
blikation » de l’association Médias Suisses. Ce label 
atteste que la revue satisfait aux exigences élevées 
de qualité pour les publications spécialisées. 

En complément à ses activités de communication 
en progression dans le domaine en ligne, l’Union 
patronale suisse continuera à l’avenir de publier 
des produits imprimés, même si la périodicité ne 
sera plus la même. Un premier projet a déjà pu 
être réalisé au premier trimestre de 2015. Il s’agit 
d’une brochure qui présente le portrait de 200 
femmes éligibles pour des mandats de conseil d’ad­
ministration. La publication a pour but de contri­
buer à accroître la mixité dans les organes dirige­
ants des entreprises. 
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QUI SOMMES-NOUS ?

L’Union patronale suisse est la voix des employeurs 
suisses dans le monde économique et politique, 
comme auprès du public. Notre association faîtière 
milite en faveur de conditions-cadres optimales 
pour l’économie et la politique patronale. Elle con-
sacre ses efforts à préserver la compétitivité de la 
Suisse en tant que place économique et lieu de 
travail, afin de sauvegarder du même coup les fon-
dements de la croissance, de l’emploi, de la pros-
périté et de la sécurité sociale.

L’Union patronale suisse poursuit ses objectifs dans 
le cadre d’une économie sociale de marché. Elle se 
bat pour la flexibilité du marché du travail, la libre 
entreprise, la compétitivité et le principe d’effi-
cience. Elle voit dans la paix du travail et dans un 

partenariat social construc-
tif d’importants facteurs de 
succès de l’économie helvéti-
que. Elle s’engage aussi très 
activement pour l’excellence 
de la formation initiale et con-
tinue des travailleurs. Enfin, 
l’Union patronale suisse ap-
pelle de ses vœux et soutient 
des systèmes sociaux qui as-
surent des prestations ad-
aptées aux situations et en-
couragent l’exercice de la 
res ponsabilité personnelle, 
tout en restant finançables.

Les thématiques et activités 
de l’Union patronale suisse 
sont principalement centrées 

sur le marché du travail, la formation et la poli-
tique sociale. Dans ces domaines, l’UPS défend les 
intérêts des employeurs à l’égard du monde poli-

tique, de l’administration, de l’opinion publique 
ainsi que d’autres institutions et groupes d’inté-
rêt.

L’association faîtière qu’est l’Union patronale 
suisse fédère quelque 80 associations patronales 
régionales et sectorielles, de même qu’un certain 
nombre d’entreprises individuelles. Au total, elle 
offre ainsi ses services à plus de 100 000 petites, 
moyennes et grandes entreprises occupant près 
de 1,8 million de travailleurs issus de tous les sec-
teurs économiques.

L’organe suprême de l’Union patronale suisse est 
l’Assemblée des membres. Elle décide de l’orienta-
tion de la politique de l’association, approuve le 
compte annuel et le rapport annuel et élit les 
membres du Comité. Le Comité se compose de re-
présentants des associations régionales et de bran - 
 ches affiliées ainsi que de personnes élues libre-
ment. Il fixe les directives de la politique d’asso-
ciation, arrête les positions de fond de l’associa-
tion et élit le Comité de direction, qui se compose 
de 10 à 14 membres du Comité.

Le Comité de direction est chargé de diriger l’as-
sociation dans le cadre des statuts et des direc-
tives du Comité. Il décide du budget, se prononce 
sur des orientations et des prises de position im-
portantes, accompagne les efforts de coordination 
de la politi que de l’association avec ses divers 
membres et maintient le contact avec le monde 
politique, les autorités et d’au tres associations 
économi ques. Le Comité de direction et le Comité 
sont dirigés par le président. En fin, le secrétariat 
remplit les tâches opérationnelles de l’as sociation 
sous la supervision du directeur.

L’UNION PATRONALE SUISSE

 « L’UNION PATRONALE 

SUISSE OFFRE SES 

SERVICES À PLUS DE 

100 000 ENTREPRISES 

OCCUPANT PRÈS DE 

1,8 MILLION DE TRA-

VAILLEURS ISSUS DE 

TOUS LES SECTEURS 

ÉCONOMIQUES. »



ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES

AEROSUISSE – Fédération faîtière de l’aéronautique et de l’aérospatiale suisses

Kapellenstrasse 14, Case postale, 3001 Berne 
T +41 (0)58 796 98 90, F +41 (0)58 796 99 03, www.aerosuisse.ch, info@aerosuisse.ch

Allpura – Association des entreprises suisses en nettoyage

Neuengasse 20, Case postale 414, 3000 Berne 7 
T +41 (0)31 310 11 11, F +41 (0)31 310 11 22, www.allpura.ch, info@allpura.ch

ASCO – Association of Management Consultants Switzerland

Weinbergstrasse 31, 8006 Zurich 
T + 41 (0)43 343 94 80, F +41 (0) 343 94 81, www.asco.ch, office@asco.ch

Association de l’industrie graphique suisse 

Schosshaldenstrasse 20, 3006 Berne 
T +41 (0)31 351 15 11, F +41 (0)31 352 37 38, www.vsd.ch, office@vsd.ch

Association des entreprises suisses de services de sécurité (AESS)

Kirchlindacherstrasse 98, Case postale, 3052 Zollikofen 
T +41 (0)31 915 10 10, F +41 (0)31 915 10 11, www.vssu.org, info@vssu.org

Association économique suisse de la bureautique, de l’informatique, de la télématique et de 
l’organisation (SWICO)

Hardturmstrasse 103, 8005 Zurich 
T +41 (0)44 446 90 90, F +41 (0)44 446 90 91, www.swico.ch, info@swico.ch

Association patronale d’entreprises bâloises de la pharmacie, de la chimie et des services

Lautengartenstrasse 7, 4052 Basel 
T +41 (0)61 272 81 70, F +41 (0)61 272 19 11, vbpcd@swissonline.ch

Association patronale des banques en Suisse (AGV Banken)

Dufourstrasse 49, Case postale 4182, 4002 Bâle  
T +41 (0)61 295 92 95, F +41 (0)61 295 93 97, www.agv-banken.ch, info@agv-banken.ch

Association patronale suisse de l’industrie du papier (ASPI)

Bergstrasse 110, Case postale134, 8032 Zurich 
T +41 (0)44 266 99 21, F +41 (0)44 266 99 49, www.zpk.ch, zpk@zpk.ch

Association suisse d’assurances (ASA)

Conrad-Ferdinand-Meyer-Strasse 14, Case postale, 8022 Zurich 
T +41 (0)44 208 28 28, F +41 (0)44 208 28 00, www.svv.ch, info@svv.ch

Association suisse des courtiers en assurances SIBA

c/o MME - Meyer Müller Eckert Partner, Kreuzstrasse 42, 8008 Zurich 
T +41 (0)44 254 99 70, F +41 (0)44 254 99 60, www.siba.ch, info@siba.ch

Association suisse des fabricants de liants

Marktgasse 53, 3011 Berne 
T +41 (0)31 327 97 97, F +41 (0)31 327 97 70, www.cemsuisse.ch, info@cemsuisse.ch

MEMBRES (AU 1ER MAI 2015)
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association suisse et liechtensteinoise de la technique du bâtiment – suissetec

Auf der Mauer 11, Case postale, 8021 Zurich 
T +41 (0)43 244 73 00, F +41 (0)43 244 73 79, www.suissetec.ch, info@suissetec.ch

Ci CDs Communauté d’intérêt du commerce de détail suisse

Case postale 5815, 3001 Berne 
T +41 (0)31 313 33 33, F +41 (0)31 313 33 22, www.igdhs.ch, info@igdhs.ch

CHoCosuisse – union des fabricants suisses de chocolat

Münzgraben 6, Case postale, 3000 Berne 7 
T +41 (0)31 310 09 90, F +41 (0)31 310 09 99, www.chocosuisse.ch, info@chocosuisse.ch

Construction en bois suisse – association des entreprises suisses de construction en bois

Schaffhauserstrasse 315, 8050 Zurich 
T +41 (0)44 253 63 93, F +41 (0)44 253 63 99, www.holzbau-schweiz.ch, info@holzbau-schweiz.ch

Convention patronale de l’industrie horlogère suisse

65, Av. Léopold Robert, Case postale 339, 2301 La Chaux-de-Fonds 
T +41 (0)32 910 03 83, F +41 (0)32 910 03 84, www.cpih.ch, info@cpih.ch

CuraViVa suisse – association des homes et institutions sociales suisses

Zieglerstrasse 53, Case postale 1003, 3000 Berne 14 
T. +41 (0)31 385 33 33, F +41 (0)31 385 33 34, www.curaviva.ch, info@curaviva.ch

eXpertsuisse – association suisse des experts en audit, fiscalité et fiduciaire

Limmatquai 120, case postale 1477, 8021 Zurich 
T +41 (0)58 206 05 05, F +41 (0)58 206 05 09, www.expertsuisse.ch, info@expertsuisse.ch

Fédération suisse des Écoles privées

Hotelgasse 1, Case postale 245, 3000 Berne 7 
T +41 (0)31 328 40 50, F +41 (0)31 328 40 55, www.swiss-schools.ch, info@swiss-schools.ch

Fédération textile suisse (union suisse de l’industrie de l’habillement)

Beethovenstrasse 20, Case postale 2900, 8022 Zürich 
T +41 (0)44 289 79 79, F +41 (0)44 289 79 80, www.swisstextiles.ch, zuerich@swisstextiles.ch

Gastrosuisse, Fédération suisse de l’hôtellerie et de la restauration

Blumenfeldstrasse 20, 8046 Zurich 
T +41 (0)848 377 111, F +41 (0)848 377 112, www.gastrosuisse.ch, info@gastrosuisse.ch

Groupement des verreries suisses

Schützenmattstrasse 266, Case postale, 8180 Bülach 
T +41 (0)44 860 07 27, F +41 (0)44 860 07 27, inge.jost@vetropack.ch

H+ les Hôpitaux de suisse

Lorrainestrasse 4 A, 3013 Berne 
T +41 (0)31 335 11 20 , F +41 (0)31 335 11 70, www.hplus.ch, geschaeftsstelle@hplus.ch



hotelleriesuisse – Société suisse des hôteliers

Monbijoustrasse 130, Case postale, 3001 Berne 
T +41 (0)31 370 41 11, F +41 (0)31 370 44 44, www.hotelleriesuisse.ch, info@hotelleriesuisse.ch

Médias suisses

Konradstrasse 14, Case postale, 8021 Zurich 
T +41 (0)44 318 64 64, F +41 (0)44 318 64 62, www.schweizermedien.ch, contact@schweizermedien.ch

Société Suisse des Entrepreneurs

Weinbergstrasse 49, Case postale, 8042 Zurich 
T +41 (0)44 258 81 11,F +41 (0)44 258 83 35 , www.baumeister.ch, verband@baumeister.ch

Société suisse des libraires et éditeurs

Alderstrasse 40, Case postale, 8034 Zurich 
T +41 (0)44 421 36 00, F +41 (0)44 421 36 18, www.swissbooks.ch, sbvv@swissbooks.ch

Spitex – Association suisse des services d’aide et de soins à domicile

Sulgenauweg 38, Case postale 1074, 3000 Berne 23 
T +41 (0)31 381 22 81, F +41 (0)31 381 22 28, www.spitex.ch, admin@spitex.ch

SuisseBeton – Association suisse des fabricants de produits en béton

Hauptstrasse 34a, 5502 Hunzenschwil 
T +41 (0)62 823 82 23, F +41 (0)62 823 82 21, www.swissbeton.ch, info@swissbeton.ch

Swiss Cigarette

Kapellenstrasse 14, Case postale 5236, 3001 Berne 
T +41 (0)31 390 99 18, F +41 (0)31 390 99 03, www.swiss-cigarette.ch, office@swiss-cigarette.ch

SWISSMECHANIC – Association suisse d’entreprises mécaniques et techniques

Felsenstrasse 6, Case postale, 8570 Weinfelden 
T +41 (0)71 626 28 00, F +41 (0)71 626 28 09, www.swissmechanic.ch, info@swissmechanic.ch

Swissmem – ASM Association patronale de l’industrie suisse des machines

Pfingstweidstrasse 102, Case postale 620, 8037 Zurich 
T +41 (0)44 384 41 11, F +41 (0)44 384 42 50, www.swissmem.ch, info@swissmem.ch

Swiss Plastics 

Schachenallee 29 C, 5000 Aarau 
T +41 (0)62 834 00 60, F +41 (0)62 834 00 61, www.swiss-plastics.ch, info@swiss-plastics.ch

SWISS RETAIL FEDERATION (SRF)

Bahnhofplatz 1, 3000 Berne 7 
T +41 (0)31 312 40 40, F +41 (0)31 312 40 41, www.swiss-retail.ch, info@swiss-retail.ch

swissstaffing

Stettbachstrasse 10, 8600 Dubendorf 
T +41 (0)44 388 95 40, F +41 (0)44 388 95 49, www.swiss-staffing.ch, info@swiss-staffing.ch
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union pétrolière (up)

Spitalgasse 5, 8001 Zurich 
T +41 (0)44 218 50 10, F +41 (0)44 218 50 11, www.swissoil.ch, info@swissoil.ch

union suisse des brasseries

Engimattstrasse 11, Case postale 2124, 8027 Zurich 
T +41 (0)44 221 26 28, F +41 (0)44 211 62 06, www.bier.ch, info@bier.ch

union suisse du métal (usM)

Seestrasse 105, Case postale, 8027 Zurich 
T +41 (0)44 285 77 77, F +41 (0)44 285 77 78, www.smu.ch, info@smu.ch

viscom – swiss print & communication association

Speichergasse 35, Case postale 678, 3000 Berne 7 
T +41 (0)58 225 55 00, F +41 (0)58 225 55 10, www.viscom.ch, info@viscom.ch

usie – union suisse des installateurs-electriciens

Limmatstrasse 63, 8005 Zurich 
T +41 (0)44 444 17 17, F +41 (0)44 444 17 18, www.vsei.ch, info@usie.ch

orGanisations rÉGionales

aiti associazione industrie ticinesi

Corso Elvezia 16, Casella postale 5130, 6901 Lugano 
T +41 (0)91 911 84 84, F +41 (0)91 923 46 36, www.aiti.ch, info@aiti.ch

association des maisons de commerce zurichoises

Seegartenstrasse 2, 8008 Zurich 
T +41 (0)44 267 40 30, F +41 (0)44 267 40 31, www.vzh.ch, info@vzh.ch

association industrielle de Granges et environs

c/o Studer Kaiser, Rechtsanwälte und Notare, Sekretariat, Dammstrasse 14, Case postale 311,  
2540 Granges, T +41 (0)32 654 99 00, F +41 (0)32 654 99 01, www.ihvg.ch, info@ihvg.ch

association patronale de Bâle

Aeschenvorstadt 71, Case postale, 4010 Bâle 
T +41 (0)61 205 96 00, F +41 (0)61 205 96 09, www.arbeitgeberbasel.ch, info@arbeitgeberbasel.ch

association patronale de Kreuzlingen et environs

Hauptstrasse 39, 8280 Kreuzlingen 
T +41 (0)71 678 10 10, F +41 (0)71 672 55 47, www.agvkreuzlingen.ch, info@agvkreuzlingen.ch

association patronale de sargans-Werdenberg

Fabrikstrasse 27, Case postale 63, 9472 Grabs 
T +41 (0)81 772 23 23, F +41 (0)81 771 43 48, c.eggenberger@advisors.ch

association patronale du rheintal

Case postale 91, 9435 Heerbrugg 
T +41 (0)71 727 97 87, F +41 (0)71 727 97 88, www.agv-rheintal.ch, sekretariat@agv-rheintal.ch



Association patronale du Rorschach et environs

c/o Müller + Eckstein, Hauptstrasse 17, 9422 Staad 
T +41 (0)71 855 77 66, F +41 (0)71 855 77 37, s.mullis@advocat.ch

Association patronale «See und Gaster»

Hanfländerstrasse 67, Case postale 1539, 8640 Rapperswil 
T +41 (0)55 210 16 73, F +41 (0)55 210 45 86, linus.hofmann@anwaelte-hgs.ch

Association patronale Südthurgau

c/o De Martin AG, Froheggstrasse 34, 9545 Wängi 
T +41 (0)52 369 70 00, F +41 (0)52 378 23 97, www.demartin.com, f.sommer@demartin.com

Chambre de commerce et de l’industrie de Suisse centrale

Kapellplatz 2, Case postale 3142, 6002 Lucerne 
T +41 (0)41 410 68 89, F +41 (0)41 410 52 88, www.liv-luzern.ch, info@ihz.ch

Chambre argovienne du commerce et de l’industrie

Entfelderstrasse 11, Case postale, 5001 Aarau 
T +41 (0)62 837 18 18, F +41 (0)62 837 18 19, www.aihk.ch, info@aihk.ch

Chambre de commerce et Association patronale des Grisons

Hinterm Bach 40, 7002 Coire 
T +41 (0)81 254 38 00, F +41 (0)81 254 38 09, www.hkgr.ch, info@hkgr.ch

Chambre de commerce et de l’industrie d’Appenzell Rhodes-intérieures

c/o Golf Gonten AG, Golfplatz, Kaustrasse 3, 9108 Gontenbad 
T +41 (0)71 795 40 60, F +41 (0)71 795 40 61, ruedieberle@golfplatz.ch

Chambre de commerce et de l’industrie de Thurgovie

Schmidstrasse 9, Case postale 396, 8570 Weinfelden 
T +41 (0)71 622 19 19, F +41 (0)71 622 62 57, www.ihk-thurgau.ch, info@ihk-thurgau.ch

Chambre de commerce et d’industrie du Jura

23, rue de l’Avenir, Case postale 274, 2800 Delémont 1 
T +41 (0)32 421 45 45, F +41 (0)32 421 45 40, www.ccij.ch, ccjura@cci.ch

Chambre de commerce et d’industrie Fribourg (CCIF)

Route du Jura 37, Case postale 304, 1701 Fribourg 
T +41 (0)26 347 12 20, F +41 (0)26 347 12 39, www.ccif.ch, info@ccif.ch

Chambre économique de Zoug

Gubelstrasse 11, 6300 Zug 
T +41 (0)41 726 99 61, F +41 (0)41 726 99 60, www.zwk.ch, office@zwk.ch

Chambre neuchâteloise du commerce et de l’industrie

4, rue de la Serre, Case postale 2012, 2001 Neuchâtel 
T +41 (0)32 722 15 15, F +41 (0)32 722 15 20, www.cnci.ch, info@cnci.ch
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Chambre soleuroise du commerce

Grabackerstrasse 6, Case postale 1554, 4502 Soleure 
T +41 (0)32 626 24 24, F +41 (0)32 626 24 26, www.sohk.ch, info@sohk.ch

Chambre valaisanne de commerce et d’industrie

Rue Pré-Fleuri 6, Case postale 288, 1951 Sion  
T +41 (0)27 327 35 35, F  +41 (0)327 35 56, www.cci-valais.ch, info@cci-valais.ch

Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie

47, av. d’Ouchy, Case postale 315, 1001 Lausanne 
T +41 (0)21 613 35 35, F +41 (0)21 613 35 05, www.cvci.ch, direction@cvci.ch

uapG – union des associations patronales Genevoises 

98, rue de Saint-Jean, Case postale 5033, 1211 Genève 11 
T +41 (0)58 715 34 45, F +41 (0)58 738 04 34, www.uapg.ch, uapg@uapg.ch

union cantonale des associations patronales bernoises

Kapellenstrasse 14, Case postale 6916, 3001 Berne 
T +41 (0)31 390 25 81, F +41 (0)31 390 25 82, www.berner-arbeitgeber.ch, info@berner-arbeitgeber.ch

Comprenant les associations suivantes:

association patronale de l’industrie des métiers de thoune et environs

Frutigenstrasse 2, 3601 Thoune 
T +41 (0)33 222 23 57, F +41 (0)33 222 48 05, www.agvthun.ch, info@agvthun.ch

association patronale de l’oberaargau

Melchnaustrasse 1, Case postale 1357, 4901 Langenthal 
T +41 (0)62 922 50 27, F +41 (0)62 922 50 37, www.wvo-oberaargau.ch, info@wvo-oberaargau.ch

associations patronales de la région de Berne (apB)

Kapellenstrasse 14, Case postale 6916, 3001 Berne 
T +41 (0)31 390 25 81, F +41 (0)31 390 25 82, www.berner-arbeitgeber.ch, info@berner-arbeitgeber.ch

Comité patronal de l’association du commerce et de l’industrie Burgdorf-emmental

c/o Flamol Mineralöl AG, Lagerhausweg 41, Case postale 6962, 3001 Berne 
T +41 (0)31 384 84 86, F +41 (0)31 384 84 88, r.vonlanthen@flamol.ch

Comité patronal de l’association du commerce et de l’industrie lyss-aarberg + environs 

Robert-Walser-Platz 7, Case postale 778, 2501 Bienne 
T +41 (0)32 344 06 84, F +41 (0)32 344 06 86, alain.hauert@berne-cci.ch

section patronale de l’union du commerce et de l’industrie de Bienne

Robert-Walser-Platz 7, Case postale 778, 2501 Bienne 
T +41 (0)32 344 06 84, F +41 (0)32 344 06 86, alain.hauert@berne-cci.ch

union des associations industrielles du canton de Zurich (VZai)

Bergstrasse 110, 8032 Zurich 
T +41 (0)44 266 99 36, F +41 (0)44 266 99 49, zpk@zpk.ch



Comprenant les associations suivantes:

Association patronale de l’«Oberland» zurichois et rive droite

Amtsstrasse 1, 8610 Uster 
T +41 (0)44 222 12 45, F +41 (0)44 940 21 86, www.avzo.ch, info@avzo.ch

Association patronale des industries de Zurich

c/o Bombardier Transportation (Switzerland) AG 
Brown Boveri Strasse 5, Case postale, 8050 Zurich 
T +41 (0)44 318 22 01, F +41 (0)44 318 30 80 
www.ivz.ch, sandra.reinhardt@ch.transport.bombardier.com

Association patronale du district d’Affoltern am Albis et environs

c/o Leuthard Bau AG, Lagerstrasse 11, 8910 Affoltern am Albis 
T +41 (0)44 762 60 48, F +41 (0)44 762 60 41, sekretariat-arbeitgeberverband@leuthard.ch

Association patronale Zurichsee-Zimmerberg – AZZ

c/o Tuwag Immobilien AG, Einsiedlerstrasse 25, 8820 Wädenswil 
T +41 (0)44 783 15 50, F +41 (0)44 783 15 51, tuwag@tuwag.ch

Associations des industries du «Zürcher Unterland» (AZU)

c/o Eberhard Unternehmungen, Steinackerstrasse 56, 8302 Kloten 
T +41 (0)43 211 22 22, F +41 (0)43 211 22 01, www.avzu.ch, mirjam.stutz@eberhard.ch

Chambre de commerce et Association patronale de Winterthour (HAW)

Neumarkt 15, Case postale 905, 8401 Winterthur 
T+41 (0)52 213 07 63, F +41 (0)52 213 07 29, www.haw.ch, office@haw.ch

Union de l’industrie de la région «Weinland»

c/o Alfred Wertli AG, Poststrasse 15, 8406 Winterthur 
T +41 (0)52 203 67 34, F +41 (0)52 203 55 80, christian.wertli@wertli.ch

Union de l’industrie Volketswil

Sekretariat IVV, Case postale 1219, 8604 Volketswil 
T +41 (0)44 905 81 15, F +41 (0)44 905 81 55, www.ivv.ch, info@ivv.ch

Union des associations patronales zurichoises

Selnaustrasse 30, Case postale, 8021 Zurich  
T +41 (0)44 229 28 27, F +41 (0)44 229 28 33, dieter.sigrist@swx.ch

Union des Industriels Valaisans

Maître Frédéric Delessert, Case postale 2106, 1950 Sion 2 
T +41 (0)27 323 29 92, F +41 (0)27 323 22 88, frederic.delessert@avocats-notaires.ch
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MeMBres À part

Bls sa

Genfergasse 11, 3001 Berne 
T +41 (0)58 327 27 27, F +41 (0)58 327 29 10, www.bls.ch

Chemins de fer fédéraux suisses CFF

Hilfikerstrasse 1, 3000 Berne 65 
T +41 (0)51 220 11 11, F +41 (0)51 220 43 58, www.sbb.ch, info@sbb.ch

la poste suisse sa

Wankdorfallee 4, Case postale, 3030 Berne 
T +41 (0)848 888 888, www.post.ch, arbeitgeberin@post.ch

swisscom sa

Alte Tiefenaustrasse 6, 3050 Berne 
T +41 (0)31 342 80 73, F +41 (0)31 342 15 48, www.swisscom.ch, viviane.volken@swisscom.ch



COMITÉ DE DIRECTION

Valentin Vogt, Président 

Barend Fruithof, Trésorier, Association patronale des banques en Suisse (AGV Banken)

Charles Bélaz, swissstaffing

Thomas Bösch, Association patronale d’entreprises bâloises de la pharmacie, la chimie et  
des services

Guglielmo L. Brentel, hotelleriesuisse - Société suisse des hôteliers

Roberto Gallina, AITI Associazione Industrie Ticinesi

Karin Keller-Sutter, Conseillère aux États, membre élu librement

Gian-Luca Lardi, Société Suisse des Entrepreneurs (SSE)

Alfred Leu, Association Suisse d’Assurances (ASA)

Philip Mosimann, Swissmem – ASM Association patronale suisse de l’industrie des machines 

Elisabeth Zölch Bührer, Convention patronale de l’industrie horlogère suisse

COMITÉ

Daniel Arn, Swissmechanic – Association suisse d’entreprises mécaniques et techniques

Regula Bachofner, SwissBeton – Association pour les produits suisses en béton

Alexander Beck, SWISS RETAIL FEDERATION

Fritz Blaser, Membre d’honneur

Barbara Bourouba, Association suisse des fabricants de liants

Dominik Bürgy, EXPERTsuisse – Association suisse des experts en audit, fiscalité et fiduciaire

Peter Edelmann, viscom – swiss print & communication association

Hans-Jörg Enz, Groupement des verreries suisses

Jean-Luc Favre, Union des Associations Patronales Genevoises UAPG

Max Fritz, Association patronale suisse de l’industrie du papier (ASPI)

Stefan Gautschi, Swiss Plastics

Rolf Hartl, Union pétrolière (EV)

Andres Iten, Association des maisons de commerce zurichoises

Marc R. Jaquet, Association patronale de Bâle

Yves-André Jeandupeux, La Poste Suisse SA

Jasmine Jost, Allpura – Association des entreprises suisses en nettoyage

Andreas Knöpfli, Association économique suisse de la bureautique de l’informatique,  
de la télématique et de l’organisaton SWICO

Werner Kübler, H+ Les Hôpitaux de Suisse

Hans Kunz, Union Suisse du Métal USM

Paul Kurrus, AEROSUISSE – Fédération faitière de l’aéronautique et de l’aérospatiale suisses

ORGANES DE L’UNION PATRONALE SUISSE (AU 1ER MAI 2015)
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Markus Jordi, Chemins de fer fédéraux CFF

Hanspeter lebrument, MÉDIAS SUISSES

Brigitte lüchinger-Bartholet, Association patronale du Rheintal

Blaise Matthey, Membre élu librement

philipp Moersen, Union suisse des brasseurs SBV

Giulio pè, Société suisse des libraires et éditeurs

Gerhard pfister, Conseiller national, Fédération Suisse des Écoles Privées (VSP)

Casimir platzer, GastroSuisse – Fédération suisse de l'hôtellerie et de la restauration

philipp oberson, CHOCOSUISSE – Union des fabricants suisses de chocolat

Martin reichle, Union des associations patronales zurichoises

Hanspeter rentsch, Convention patronale de l’industrie horlogère suisse

Guido richterich, Membre d’honneur

andreas ruch, Chambre de commerce et de l’industrie de Suisse centrale

Hans rupli, holzbau schweiz – Association suisse des entreprises de construction en bois

peter schilliger, Conseiller national, Association suisse et liechtensteinoise de la Technique  
du bâtiment – suissetec

Martin schoop, Chambre argovienne du commerce et de l’industrie

andré Jean six, Fédération Textile Suisse

Walter suter, Association suisse Spitex

rudolf stämpfli, Membre d‘honneur

François thoenen, Swiss Cigarette

Claude thomann, Union cantonale des associations patronales bernoises

Hans C. Werner, Swisscom (Suisse) SA

Kurt Wicki, Association suisse des courtiers en assurance (SIBA)

Hans Winzenried, Association des entreprises suisses de services de sécurité 

Fabrice Zumbrunnen, CI CDS Communauté d’intérêt du commerce de détail suisse

orGane De rÉVision

OBT AG, Zurich



SECRÉTARIAT (AU 1ER MAI 2015)

Direction 

Prof. Roland A. Müller, directeur

Services de direction

Ruth Derrer Balladore, senior consultant

Christian Maduz, collaborateur scientifique / chef de projets

Berta Stüssi, assistante de direction, responsable Back Office /finances /personnel

Secteur Marché du travail et Droit du travail

Secteur Sécurité et santé au travail

Daniella Lützelschwab, membre de la direction

Philipp C. Bauer, responsable du domaine Economie et Marché du travail

Secteur Politique sociale et Assurances sociales

Martin Kaiser, membre de la direction

Secteur Education et formation

Jürg Zellweger, membre de la direction

Secteur Politique patronale internationale / Bureau à Lausanne

Marco Taddei, membre de la direction, responsable Suisse romande

Hélène Kündig-Etienne, assistante/communication

Secteur Communication 

Fredy Greuter, membre de la direction

Daniela Baumann, chef de projets

Mirija Weber, chef de projets

Back Office / Administration

Astrid Egger, comptabilité

Sabine Maeder, assistante 

Margaret Secli, administration

Katharina Singh, téléphone /réception /administration
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MarCHÉ Du traVail
Commission fédérale du travail  (Daniella Lützelschwab)

Commission fédérale pour les questions  féminines  (Ruth Derrer Balladore)

Commission fédérale pour les questions de migration  (Ruth Derrer Balladore)

Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFst)  (Philipp C. Bauer)

Commission fédérale tripartite chargée des me sures d’accompagnement  (Roland A. Müller)

Groupe d’experts statistique économique  (Philipp C. Bauer)

Commission fédérale de politique économique  (Roland A. Müller)

Conseil d’administration de la suVa et  Commission administrative du Conseil d’administration 
 (Roland A. Müller)

politiQue soCiale
Commission fédérale aVs /ai (sous- commission des questions mathématiques et financières  
et sous-commission de l’ai)  (Martin Kaiser)

Commission de surveillance du fonds de compensation de l’assurance-chômage (y compris    
sous-commission finances)  (Roland A. Müller)

Conseil de fondation, comité du Conseil de fondation et comité de placement de l’institution 
supplétive lpp (Martin Kaiser)

Conseil de fondation du Fonds de garantie lpp  (Martin Kaiser)

Compasso association – réadaptation  professionnelle: président  (Martin Kaiser)

Compasso association – réadaptation professionnelle: président du comité consultatif 
 (Valentin Vogt)

Compenswiss – Fonds de compensation aVs /ai/apG: Conseil d’administration et Comité du  
Conseil d’administration  (Thomas Daum)

Commission fédérale lpp  (Martin Kaiser)

Groupe d’experts statistique sociale   (Martin Kaiser)

Caisse supplétive laa: conseil de fondation  (Martin Kaiser)

Fondation profil – travail & Handicap  (Roland A. Müller)

ForMation
Commission fédérale de la formation  professionnelle  (Jürg Zellweger)

Communauté d’intérêts Formation  commerciale de base suisse: vice-président  (Jürg Zellweger)

association Jeunesse et economie: vice-président  (Jürg Zellweger)

Conseil de fondation éducation 21 – éducation en vue d’un développement durable  (Jürg Zellweger)

organisation faîtière pour les examens professionnels et supérieurs dans le domaine des 
ressources Humaines (Hrse)  (Jürg Zellweger)

Conseil de fondation swissskills   (Jürg Zellweger) 

Commission de la formation civile et militaire de l’armée suisse  (Jürg Zellweger)

INSTANCES OÙ L’UPS EST REPRÉSENTÉE (AU 1ER MAI 2015)



POLITIQUE PATRONALE INTERNATIONALE
Businesseurope: Conseil des présidents  (Valentin Vogt)

Businesseurope: Comité exécutif  (Roland A. Muller)

Businesseurope: Comité des affaires sociales  (Ruth Derrer Balladore)

Comité consultatif économique et industriel auprès de l’OCDE  (Marco Taddei)

AELE: comité consultatif  (Ruth Derrer Balladore)

Commission fédérale consultative du Point de contact national pour les Principes directeurs  
de l’OCDE  (Alexandre Plassard)

Commission fédérale tripartite pour les  affaires de l’Organisation internationale du  travail 
 (Alexandre Plassard)

Organisation internationale du travail  (Marco Taddei)

Organisation internationale des employeurs  (Marco Taddei)

Centre suisse de compétence pour les droits humains  (Alexandre Plassard)
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